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Complotiste réhabilité, médias recalibrés ? 
Non, recroquevillés

(Illustration Isabelle Biquet)

L’arrêt du 6 mai 2025 rendu par le Conseil d’appel de l’Ordre des Médecins dans l’affaire du docteur Alain 
Colignon constitue un tournant discret et pourtant fondamental, et celui-ci ne concerne pas uniquement la 
Belgique car il y a fort à parier qu’il pourra faire jurisprudence au sein de tous les pays qui ont maltraité  
tous les membres du corps médical qui ont eu comme seul tort d’avoir raison et surtout d’avoir respecté à  
la lettre le serment d’hypocrate.
Alors que ce médecin intègre et courageux avait été lourdement sanctionné en 2022 pour ses prises de po-
sition sur la gestion du Covid-19, la cour d’appel rejette désormais l’essentiel des accusations, reniant ainsi 
ses thèses de 2022.
Mais ce retournement embarrasse certains médias, qui préfèrent travestir l’événement.
Car en réalité, que dit ce jugement en appel, en le résumant au mieux car le texte intégral est très indigeste 
pour le citoyen lambda.

1. Il n’y a aucune faute sur le fond :
Le docteur Alain Colignon ne peut pas être sanctionné pour ses opinions médicales (traitements, vaccins, 
etc.). La cour reconnaît d’ailleurs que ses propos relèvent de l’intérêt général, qu’ils s’inscrivent dans le dé-
bat public, et que rien ne justifie une censure. Même si ses opinions dérangent, elles sont protégées par la 
liberté d’expression. On ne peut pas s’empêcher de mettre ce jugement en parallèle avec celui concernant 
le docteur Christian Perronne en France, où le Conseil de l’Ordre a blanchi le professeur Perronne après 
l’avoir violemment condamné.

2. Il y a faute sur la forme :
Il est en revanche sanctionné pour des propos virulents et dénigrants envers des confrères et le président 
de l’Ordre. Comparaisons exagérées, attaques personnelles : ces excès sont jugés contraires à la déontolo-
gie. La sanction se limite à 2 mois de suspension. Il s’agit purement d’un moyen de s’en sortir par le haut,  
mais le docteur Alain Colignon a déjà décidé de se pourvoir en cassation.
C’était bien entendu sans compter sur nos chers médias mainstream et propagandistes qui restent ferme-
ment figés sur le passé et aveugles sur la réalité d’aujourd’hui, quoique ce soit plus fin qu’il n’y paraît de 
prime abord.
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Ils présentent cette victoire en la travestissant, comptant sur l’habitude de leurs lecteurs à s’arrêter au titre. 
En effet, la soif d’information n’est plus leur moteur de réflexion, pourvu que ces titres les rassurent et sur-
tout confortent leurs croyances.
Pourtant, cet arrêt acte une réelle réhabilitation de manière incontestable. L’Ordre, qui avait sanctionné sé-
vèrement le docteur Colignon pour ses prises de position, reconnaît désormais qu’elles ne justifient aucune 
sanction disciplinaire, mais pour ne pas se dédire totalement, il conserve une petite sanction, sur la forme. 
C’est un recul institutionnel déguisé en fermeté pour ne pas perdre totalement la face.

Le rôle malfaisant des médias
Dans cette affaire, le comportement de certains médias, entre autres Le Soir, La Libre, mais pas que, appa -
raît non seulement biaisé, mais activement malfaisant. Leur couverture de l’arrêt d’appel ne vise pas à infor-
mer, mais à entretenir une fiction punitive à des fins idéologiques.
Alors même que l’Ordre reconnaît que le docteur Colignon ne peut être sanctionné pour ses opinions mé-
dicales, Ces médias persistent à le désigner comme « proche de la sphère complotiste » et à parler de «  
conseils aberrants », recyclant ainsi les termes de l’ancienne condamnation qui a été annulée.
Ce n’est plus de l’information, c’est du formatage. Ce n’est plus une erreur, c’est une intention.
La méthode est simple : ne jamais admettre que ceux qui avaient raison trop tôt ont eu raison tout court.  
En agissant ainsi, ces médias ne corrigent pas le récit, ils verrouillent le présent pour protéger leurs men -
songes passés.
Ils  refusent  la  complexité,  ils  refusent  le  doute,  ils  refusent  la  démocratie  du  débat.  Ils  persistent  à 
confondre science et scientisme.
Mais surtout, et c’est cela qui est le plus important, ils préparent le terrain pour la prochaine campagne 
d’intimidation narrative, qu’il s’agisse d’une nouvelle pandémie, d’une crise climatique, ou de toute autre ur-
gence où la vérité devra obtenir un visa de conformité avant de voir le jour.
Et si d’aventure la vérité devait être enfin verrouillée et le débat définitivement ouvert et permis, ils se ré-
servent ainsi une position de repli. Mais une demi-vérité n’est jamais qu’un mensonge déguisé.
L’affaire Colignon révèle un malaise plus profond : les institutions commencent à corriger leurs excès, mais 
les médias restent les gardiens d’un récit figé. Une démocratie mûre devrait permettre à chacun de s’expri -
mer, sans risquer l’exclusion ou la diffamation. Ce que cette affaire met en lumière, c’est le pouvoir im-
mense de la presse à déformer les faits pour maintenir une vérité de convenance, même contre l’évidence 
juridique.
Il ne s’agit donc plus d’un problème de traitement médiatique ponctuel. Il s’agit d’un dérèglement structurel  
du rôle de la presse. Et si ce phénomène n’est pas dénoncé et contrecarré, il continuera d’alimenter l’éro-
sion du débat démocratique, en faisant des médias non plus des contre-pouvoirs, mais des organes d’aligne-
ment idéologique.
Cette stratégie est également un outil de conditionnement. En refusant d’admettre que le débat était légi-
time, en diabolisant toute voix discordante, les médias traditionnels posent les jalons d’une obéissance fu-
ture. Ce n’est pas seulement le passé qu’ils verrouillent : c’est le futur qu’ils balisent. Ainsi, lorsqu’une pro-
chaine crise surviendra – sanitaire, climatique, ou autre – le public sera déjà préparé à désigner les bons et 
les méchants, à savoir qui écouter et qui ignorer, et aussi à censurer sans réfléchir en s’érigeant kapos du 
pouvoir, ce qui rappelle des années très sombres.

Mais à mesure que le temps passe, et que les faits rattrapent les dogmes, ces médias sont confrontés à une 
impasse : ils doivent soit reconnaître qu’ils se sont trompés, soit persister dans le mensonge. Ils choisissent,  
pour l’instant, la seconde option. C’est un choix stratégique : il ne s’agit plus d’informer, mais de survivre en 
tant qu’autorité narrative.
Les médias institutionnels n’ont jamais supporté l’idée que des médecins, scientifiques ou journalistes indé-
pendants aient pu, dès 2020, identifier les dérives de la gestion sanitaire. Il était vital pour eux de les neutra-
liser symboliquement, en les assignant à la marge, dans un enclos lexical : « complotistes », « antivax », « 
extrémistes ». Cela a permis de suspendre le débat, de bloquer toute remise en cause du discours domi -
nant.
Pourquoi tant d’empressement à continuer de le qualifier de « complotiste », alors que même la juridiction 
disciplinaire – pourtant rarement indulgente avec les voix dissidentes – reconnaît qu’il ne doit pas être sanc-
tionné pour ses opinions médicales ?
Parce que reconnaître qu’il avait raison reviendrait à admettre l’échec de toute une chaîne d’obéissance :  
politiques, experts officiels, et journalistes, le tout étant sous l’emprise de Big Pharma.
Au-delà de cette affaire, ce qui se joue ici est bien plus vaste. Les médias dits « de référence » ne sont plus,  
depuis longtemps, de simples relais d’information neutres. Ils sont devenus des instruments de pouvoir, des  
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prescripteurs de vérité officielle. Leur rôle n’est plus de rapporter les faits, mais de les encadrer, de les hié -
rarchiser, de les interpréter à travers le prisme de récits imposés. L’affaire Colignon en est une illustration 
frappante car ils en sont même arrivés à travestir les décisions de l’Ordre de Médecins, se disant en aparté : 
« Mince alors, même eux nous ont lâchés ».
Le journalisme du XXIe siècle, tel qu’il se dessine ici, ne cherche plus à dire le réel, mais à le discipliner, à le  
fondre dans le récit, le narratif.

 
Serge VAN CUTSEM 

Publié le 29 mai 2025 (Kairos)

Censurons la censure 

Conférences annulées, spectacles censurés, journalistes sous influence  : la liberté d’expression vacille sous les coups  
d’une bien-pensance sélective et d’un pouvoir qui verrouille. Dans cette tribune, Pietje Schramouille cogne là où ça  
fait mal  : médias subventionnés, compromissions politiques, et lâchetés en chaîne.

En une semaine, ce sont une conférence de Thierry Meyssan et un spectacle de Guillaume Meurice qui ont 
été annulés. Le premier est un écrivain français, fondateur du Réseau Voltaire. Il avait été parmi les pre-
miers à dénoncer les incohérences des attentats de New York en 2001. La conférence était organisée dans 
une salle communale de Woluwe-Saint-Lambert. Un arrêté communal a décrété l’annulation.
Guillaume Meurice, humoriste et chroniqueur, a été banni par France Inter pour avoir traité Benjamin Ne-
tanyahou de « nazi sans prépuce ». Le théâtre d’Uccle, via ses autorités communales, a annulé le spectacle à 
titre préventif… pour éviter des problèmes avec certains lobbys citoyens. La commune de Saint-Gilles a  
proposé sa salle Jacques Franck au nom de la pluralité[1]. Un rebond possible et sympathique.
Dans la foulée, l’humoriste PE a annoncé ne pas venir jouer au Centre Culturel d’Uccle par solidarité. Jolie 
et courageuse décision. Récemment, c’est le spectacle d’humour de Stefan Cuvelier, un doutiste, qui a failli  
passer à la trappe à Namur.
Dans les trois cas, c’est la délation qui engendre l’annulation… Et la justice a donné raison à  une plainte dé-
posée par la RTBF et l’Association des Journalistes pour des propos dans un groupe FB initié par l’humo-
riste liégeois David Schiepers. Ce dernier étant décédé au prononcé du jugement mais ce sont ses cama-
rades qui ont été sanctionnés.

La bascule
Aujourd’hui, il ne se passe pas un jour sans qu’un média traditionnel, donc subsidié, ne divulgue un dysfonc-
tionnement dans la crise Covid. La nouvelle administration américaine n’a de cesse de révéler au grand jour  
les secrets de polichinelle que dénonçaient les médias alternatifs en pleine crise. Et comme l’a dit Nicolas  
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Vidal : « Les médias alternatifs sont nés car les médias traditionnels ne faisaient pas leur boulot »[2]. BAM 
fait partie de cette mouvance. La défiance vis-à-vis des médias subsidiés grimpe quotidiennement.

Que fait-on des menteurs ?
Certains journalistes savaient qu’ils participaient au mensonge. D’autres ne voulaient pas voir. Le seul vrai 
détecteur de mensonge, c’est le regard réfléchi dans leur miroir le matin. Les piliers de la déontologie jour-
nalistique sont : la véracité, l’exactitude et la communication factuelle, l’indépendance, l'objectivité, l'impar-
tialité, l’équité et le respect d’autrui.
Mais organisons nous les citoyens, un espace pour les repentis. Acceptons leurs doléances pour leur assu-
rer un semblant de protection mais surtout pour créer une dynamique citoyenne positive. Les journalistes 
repentis seront dès lors réqualifiés en lanceur d’alerte. Il existe une Maison des lanceurs d’alerte qui a pour 
but de les accompagner dans leurs protections.
Il faut aussi que nous puissions élire démocratiquement les journalistes des médias parastataux avec l’ana-
lyse de leurs activités annexes dont leur appartenance à une loge maçonnique à titre d’exemple.

Le politique et les médias
Il y a beaucoup trop de conflits d’intérêts entre le pouvoir politique et la presse subsidiée. Le sketch actuel  
de la machiavélique Joëlle, présidente du Conseil  d’Administration de l’INR, le démontre à foison avec 
l’élection du prochain CEO. C’est un bras de fer entre deux partis[3]. Le MR veut placer ses pions face aux 
Engagés dont la louve Joëlle est déjà dans la bergerie. Loin d’une sélection articulée autour des compé-
tences. On veut contrôler. Une lettre ouverte de l’ancien président du CA[4], Jean-François Raskin, de la 
RTBF en atteste.

Les médias classiques se meurent…
L’avenir des médias est sombre. Financièrement, c’est la galère. Le service public belge est en concurrence 
déloyale avec le privé qui permet de faire de la pub en plus de l’impôt du citoyen. Il y a trop de médias sub-
sidiés. Laissons mourir les médias moribonds.
Les familles Rossel (Le Soir, Sudinfo, La Meuse, l’Echo, RTL, Ciné-Télé Revue, Contact…) et IPM (La Libre, 
La Dernière Heure, Paris-Match, Vers l’Avenir, Fun Radio …) sont en train de fusionner leurs titres avec un 
bain de sang annoncé dans les journalistes. LN24 risque de rester au bord de la route.
Les jeunes ne regardent plus la télé, n’écoutent plus la radio, ne lisent plus la presse, … Ils font leur shop-
ping online. Le réseau social le plus utilisé par les jeunes dans le monde est Instagram. Il est suivi de près 
par TikTok et Snapchat. YouTube est également très populaire chez les jeunes, mais pas autant qu'Insta-
gram et TikTok. Il y a de l’éducation à faire dans leur libre arbitre.
L’IA entre en piste pour remettre une couche de trouble. Le très gros bordel de la désinformation est en  
marche… On va arriver au fond du trou. C’est une bonne nouvelle car c’est dans le fond que l’on retrouve  
ses amis. Dont BAM.

Pietje SCHRAMOUILLE
29 mai 2025

Les opinions exprimées dans cette tribune n’engagent que la responsabilité de l’auteur et ne représentent pas néces -
sairement celles de BAM !
Chapô de BAM !

Illustration inspirée d’un dessin de Éric Drooker.

[1] Guillaume Meurice : après l’annulation à Uccle, Saint-Gilles et le Centre culturel Jacques Franck lui ouvrent 
les bras - RTBF Actus
[2] Médias mainstream : le grand errement ! - Le Zoom - Nicolas Vidal - TVL
[3] Guerre juridique autour de la succession de Jean-Paul Philippot à la RTBF - La Libre
[4] Le CA de la RTBF répond à la ministre Galant : « Vous avez remis en cause notre gouvernance, vous avez te-
nu des propos simplistes et offensants… » - La Libre
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L’impossible débat 

Les tribunes 

Bernard Crutzen a assisté samedi dernier au débat public organisé par l’AJP, intitulé « Faire face au media-ba-
shing ». Les journalistes ont- ils saisi l’occasion de s'interroger sur les véritables causes de ce désaveu croissant ?

Samedi 29 mars 2025. La météo est splendide sur Bruxelles, et je n’ai nulle envie de m’enfermer pour deux 
heures dans un sous-sol éclairé aux LED. Mais j’ai prévenu le secrétariat que je serai présent au débat orga-
nisé par l’AJP (Association des Journalistes Professionnels) et je me défile rarement.  Je descends donc les 
marches vers la salle de réunion où vient de s’achever l’Assemblée Générale. 
Il est là, debout au milieu de la pièce, jovial, entouré de quelques journalistes qui le félicitent peut-être pour 
sa nomination récente au poste de rédacteur en chef du Soir. Xavier Counasse est en mode très décon-
tracté dans son sweat vert prairie, la barbe naissante. Je me suis déjà dit qu’une personne dont la page Face-
book s’ouvre sur la photo d’un staff scout ne pouvait pas être un mauvais bougre.
Je cherche à croiser le regard d’un membre de l’AJP qui a assisté à l’avant-première de mon dernier docu-
mentaire[1]. Mais il est fuyant. J’ai développé une forte sensibilité à ce type de comportement, j’ai les an-
tennes d’un coléoptère.  Je ne tiens pas à le mettre mal à l’aise en présence de ses collègues moins bien-
veillants à mon égard. Mes récentes contributions dans la presse « alternative » me valent probablement 
quelques inimitiés parmi les membres de l’AJP, et je ne serais pas étonné que certains rêvent de m’exclure.
Je choisis donc le mode mimétique et m’assieds sagement devant le podium surélevé où Xavier Counasse a 
pris place. Nous sommes face à face, à quelques mètres.
Sarah Frères, la directrice de l’AJP, annonce que le débat sera filmé et mis en ligne [2].  Elle propose d’enta-
mer les échanges par la  vision d’une courte vidéo où l’on entend Françoise Tulkens,  ancienne juge et 
vice-présidente de la Cour européenne des droits de l’homme. Cette éminence dira notamment :  Il faut  
permettre à chacun d’exprimer un avis, une pensée, une opinion, sans ingérence des autorités, parce que c’est ça au  
fond le cœur d’une société démocratique[3].  Personne durant le débat ne rappellera que les autorités sanitaires 
ont bafoué ce droit à la liberté d’expression durant la crise du Covid. Les journalistes présents se sentent  
peut-être un peu mal à l’aise d’avoir laissé faire.
Si j’avais su, serais-je venu ?

Quand Sarah Frères expose les thèmes qui seront abordés, je me rends compte que j’ai été induit en er -
reur par l’affiche qui faisait la promotion du débat. Elle titrait « FAIRE FACE AU MEDIA BASHING ». Je sa-
vais bien sûr que la notion de débat serait relative, le terme ayant été dévoyé de son sens original depuis  
plusieurs années déjà. À la télévision, en podcast ou dans les cercles académiques, les débats se limitent la 
plupart du temps à des échanges courtois entre personnes globalement d’accord sur une thématique. Les 
contradicteurs qui ont un brin de crédibilité sont écartés. Parfois, une personnalité aux positions caricatu-
rales est invitée à s’exprimer, de préférence en visioconférence pour pouvoir lui couper la parole s’il dé-
rape. Sacha Daout est passé maître dans cet exercice qui tient plus de la fabrique du consentement que du 
journalisme.
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En fait de media-bashing, le débat a essentiellement porté sur des aspects plutôt juridiques. Xavier Cou-
nasse s’est longuement exprimé sur une affaire qui oppose la rédaction du Soir à Maxime Degey (élu vervié-
tois). On a beaucoup parlé du rôle de plus en plus douteux de la justice en matière de liberté de la presse.  
Caroline Carpentier, avocate, a rappelé la jurisprudence et nourri sa présentation de quelques cas.
Les exemples de media-bashing cités concernaient principalement la sphère politique (George-Louis Bou-
chez, Trump…) ce qui permettait à l’AJP de se dégager de toute responsabilité, voire de justifier certaines 
pratiques (la diffusion en léger différé du discours d’investiture de Trump, par exemple). Il a même été 
question d’étendre le fameux cordon sanitaire belge à l’actualité internationale !
Jean-Paul Marthoz, journaliste, auteur du rapport sur la liberté de la presse en Europe pour le Conseil de  
l’Europe, est le seul à avoir fait preuve d’un peu d’humilité. En toute fin de débat, il a avoué  : Le décalage 
qu’il y a aujourd’hui avec une partie de l’opinion, c’est aussi en raison des erreurs qu’on a commises, évidemment.  
De certaines pratiques journalistiques qui ont effectivement été… mauvaises. Mais aussi parce qu’on n’arrive pas à  
articuler devant le public pourquoi le journalisme d’intérêt public, c’est important   ; pourquoi la liberté de la presse,  
c’est important[4].
Le  débat  était  fort  intéressant,  et  j’ai  admiré  l’aisance  de  Xavier  Counasse  durant  ces  deux  heures  
d’entre-soi journalistique. Il connaît son sujet, ne pratique pas la langue de bois, et se permet des pointes 
d’humour. Quel dommage qu’un gars aussi brillant ne soit plus ouvert à d’autres réalités que celles qu’il  
perçoit depuis son écosystème.

La question que je n’ai pas posée
Quand est venu le moment des questions, j’espérais pouvoir poser celle que j’avais préparée. Elle portait  
sur le media-bashing  citoyen, cette critique des médias qui n’émane pas de la sphère politique ou écono-
mique, mais de citoyens exaspérés par le lent dévoiement du journalisme. Celui qui produit davantage de 
communication que d’information.  Ma question concernait ce que j’ai vécu de près durant la crise sanitaire, 
et que je constate depuis : le media-bashing revanchard, initié par des individus ou des groupements qui su-
bissent les attaques insidieuses ou frontales des médias.
Cette question, je ne l’ai pas posée, elle m’a semblé hors sujet puisque le débat portait sur des aspects juri -
diques que je ne maîtrise pas. Je la transcris ici pour mémoire : 
Tout ce que j’ai entendu dans ce débat laisse penser que les journalistes n’ont rien à se reprocher quant à l’origine  
du media-bashing. Ce n’est pas mon ressenti. Mettez-vous à la place d’un virologue qui a promu les vaccins durant  
toute sa carrière, mais qui s’est montré sceptique sur le développement accéléré de la technologie ARN Messager.  
Au plus fort de la campagne vaccinale, il découvre dans la DH ce titre[5]  : « Ces antivax qui retardent notre retour à  
la liberté. » Ne croyez-vous pas que le media-bashing soit une réponse à certaines positions éditoriales délétères ?
J’ai donc ravalé ma question et laissé un ancien de La Libre témoigner de son soutien à Xavier Counasse 
dans l’affaire Degey. Il y avait dans ce cénacle une belle unanimité sur tous les sujets, y compris politiques,  
ce qui me conforte dans l’idée qu’il n’y a plus de pluralisme dans le paysage médiatique en Belgique. Le panel 
est reparti de plus belle sur la thématique de l’ingérence politique et judiciaire, promettant une contre-of-
fensive coordonnée, avant de conclure.

Pourrir le débat ?
À dire vrai, j’aurais pu le pourrir, ce débat de l’AJP. Le courriel d’invitation que j’ai reçu mentionnait en ef-
fet : le débat est ouvert à tous·tes. L’idée m’a effleuré de le faire savoir à quelques critiques virulents des mé-
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dias mainstream, qui en auraient profité pour se défouler. J’ai imaginé un instant que Xavier Counasse soit 
interpellé par Alexandre Penasse (Kairos), Manu Poutte (BAM!), Anne Gillet (Zèbre) ou Yves Rasir (Néo-
santé). Ces rédacteurs de médias alternatifs[6] réclament un vrai débat sur le rôle des journalistes dans la re-
présentation du réel. Un débat qui porterait par exemple sur la manière dont les rédactions abordent les  
grandes questions de santé publique, de genre, d’écologie, ou de géopolitique pour ne citer que celles -là. 
Les grands médias ont toujours refusé de répondre à ces invitations à débattre, avec un certain mépris.
Pourquoi donc n’ai-je pas informé les trublions précités de ce débat organisé par l’AJP ?  D’abord parce qu’ils 
n’auraient sans doute pas défendu leur point de vue, mais attaqué celui de Xavier Counasse, et probable-
ment avec des mots durs. Personnellement, je crois les positions médianes plus productives. Tout ce qui est  
excessif est insignifiant disait Talleyrand. Quel aurait été l’intérêt que Xavier Counasse se fasse malmener par 
ses détracteurs sinon le conforter dans l’idée que les journalistes alternatifs sont décidément des gens infré-
quentables, et que leurs médias n’intéressent qu’un ramassis de complotistes de bas étage ?
La seconde raison est d’ordre personnel. J’avais envie que l’AJP, et Xavier Counasse en particulier, com-
prenne que je ne suis pas un ennemi. Je ne veux pas me battre contre le journalisme tel qu’il est aujourd’hui, 
je m’agite pour un journalisme qui soit un réel contrepouvoir. J’espère encore qu’on puisse ressusciter une 
presse qui ne stigmatise pas les opposants au discours dominant, qui ne les amalgame pas systématiquement 
à l’extrême-droite pour pouvoir les ceinturer dans le cordon sanitaire dont la presse belge est si fière.
Quand le débat s’est achevé, Xavier Counasse s’est retrouvé très entouré, il faisait un peu figure de guest  
star. J’ai avalé rapidement un mini-sandwich au buffet, j’étais pressé de revoir la lumière du soleil.  Avant de 
quitter la salle, j’ai présenté une main tendue au représentant de l’AJP que je connais personnellement.  Par 
cette poignée de main, j’ai tenté de faire passer un message : Tu vois, j’ai choisi de ne pas pourrir le débat. Etre  
là et me taire m’a finalement semblé la meilleure manière d’être entendu.

Bernard CRUTZEN, réalisateur documentaire.
5 avril 2025 

Photos  : Les capture d’écrans proviennent de la vidéo en ligne sur YouTube.
Chapô de BAM !
FAIRE FACE AU MEDIA-BASHING

Intervenant·e·s : Caroline Carpentier (avocate spécialisée en droit de l’information et des médias), Xavier Cou-
nasse (rédacteur en chef du Soir), Jean-Paul Marthoz (journaliste, auteur du rapport sur la liberté de la presse en 
Europe, Conseil de l’Europe).
Introduction vidéo : Françoise Tulkens (ex-juge à la CEDH)
Modération : Sarah Frères (Présidente AJP)

[1] Le retour des corbeaux, soutenu par le Fonds pour le Journalisme. Bruxelles Sauvage, le retour des corbeaux.  
Trailer
[2] Le débat est en ligne :  Faire face au média bashing (AJP)
[3] à 00 :02 :10
[4] à 01 :02 :57
[5] L’Édito : ces antivax qui retardent notre retour à la liberté - La DH/Les Sports+
[6] Il y a beaucoup d’autres médias qu’on pourrait qualifier d’alternatifs, en majorité des pure-players : asymptoma-
tique.be, cite24.com, investigaction.net, lpost.be, pan.be, pour.press, etc. Sans compter les reporters citoyens.
 
https://bam.news/opinions/tribune/l-impossible-debat
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Crépuscule du Soir : le chant du cygne d’un 
média en déroute éditoriale ? 

France-Soir, IA - Crépuscule du Soir : le chant du cygne d’un média en déroute éditoriale ?
 France-Soir, IA

Une posture idéologique qui nuit à la confiance médiatique
ANALYSE : L’article « Cinq ans plus tard, que sont devenus les complotistes du covid ? », publié dans Le 
Soir le 14 mars 2025 et signé par Lorraine Kihl, journaliste au pôle sport, est réservé aux abonnés enfermant 
son contenu dans un cercle accessible uniquement aux lecteurs payants. Cette décision éditoriale soulève des 
questions fondamentales : pourquoi une critique aussi partisane et biaisée sur la crise Covid, qui s’adresse 
probablement à un public déjà convaincu par le narratif officiel, n’est-elle pas disponible librement ? Cette 
restriction pourrait trahir une stratégie délibérée pour maintenir une audience captive dans une lecture 
biaisée de la crise, privant les lecteurs d’un accès à une information plus large et contradictoire. Si tel est le  
cas, cela constitue une démonstration éclatante que Le Soir n’est plus un journal au sens classique du terme, mais  
est devenu un outil de propagande, isolé dans une bulle idéologique. L’absence totale de contradictoire dans cet 
article – aucun point de vue sceptique ou critique n’est présenté, renforce cette impression.. Il n’a pas man-
qué d’attirer de nombreuses critiques dont  celles du professeur Martin Zizi, et d’Isabelle Duchâteau.

(Tweet 1 et tweet 2) sur le réseau social X. D’autres arguments corroborent ce déclin : le Soir semble dé-
pendre de subventions publiques et de revenus publicitaires liés à des intérêts corporatifs, évitant ainsi tout 
risque d’autocritique qui pourrait aliéner ces soutiens. Privilégiant une homogénéité idéologique et margina-
lisant les perspectives divergentes, il ignore de multiples données et enquêtes internationales qui le condui-
raient à remettre en question son narratif, comme celles aux États-Unis, démontrant un manque de rigueur 
journalistique.

Une lecture critique, mettant en avant les omissions de données scientifiques, à la lumière des observations 
de Martin Zizi et d’Isabelle Duchâteau, révèle ainsi une posture idéologique pro-establishment, non scienti-
fique et non journalistique. Cela contribue pleinement à la perte de confiance dans les médias. Surtout que 
ces médias refusent un mea-culpa sur leur couverture passée de la crise sanitaire alors que c’est un des de-
voirs de la charte de Munich qui s’impose au journaliste. Chaque thématique est organisée selon une ap-
proche qui détaille la position ou vision du soir accompagnée d’une dépollution de l’information dans la-
quelle le Soir enferme son auditoire.
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La permanence du complotisme post-crise utilisé comme motif à tout-va
Vision du Soir : Kihl, journaliste au pôle sport et sans spécialité en science, dans son article, explique que 
le complotisme persiste comme une «  crise démocratique » après la crise Covid, illustré par «  Martin qui  
continue à dénoncer des complots en 2025 ». Pour Marie Peltier, (auto-déclarée historienne spécialiste du 
complotisme, sans préciser qui déclare la spécialité « es complotisme »), le complotisme est un « logiciel uni-
versel » irréversible (« rabbit hole »), suggérant une radicalisation pathologique.
Réalité contradictoire : Martin Zizi, dans son tweet du 16 mars 2025, critique vigoureusement ce narra-
tif, affirmant que la persistance de la méfiance est une réponse logique à des « erreurs manifestes, certaines de  
nature criminelle » (ex. gestion des vaccins, lois pandémiques). Il ajoute : « tant que personne ne paiera pour  
des erreurs manifestes, ILS vont recommencer », et dénonce une « ré-écriture de l’histoire d’un fiasco qui a coûté  
40 millions de morts inutiles ». Isabelle Duchâteau, infirmière et fondatrice de l’association Notre Bon Droit,  
souligne que les « complotistes » étaient souvent des individus posant des questions légitimes sur les études et  
les narratifs officiels. Des études scientifiques, comme celles de l’OCDE (2023) sur la confiance dans les insti-
tutions, montrent que la défiance a augmenté de 20 % en Europe entre 2019 et 2023,  non pas par irrationali-
té, mais par des échecs documentés (ex. opacité des contrats vaccinaux qui a fait l’objet d’une plainte pénale 
visant la présidente de la Commission Européenne von der Leyen par Frédéric Baldan. Plainte à laquelle 
Notre Bon Droit s’est portée partie civile avec plus de 300 citoyens belges).
Un sondage France-Soir/BonSens.org sur un échantillon représentatif de 1 200 personnes montrent que 55 
% des sondés estiment qu’il y a beaucoup d’effets secondaires de la vaccination covid et 69 % demandent un 
audit de la gestion de la crise tel que de nombreux pays l’ont fait. Cela indiquerait que les citoyens, et n’ont 
pas ceux décrits dans les médias traditionnels comme les sceptiques ou antivax avaient des inquiétudes fon-
dées,  comme les effets secondaires des vaccins (ex. myocardite, signalée dans VAERS, avec 1 cas pour 
100 000 doses). Pourquoi Le Soir ignore-t-il ces données, préférant une approche psychologique simpliste ? 
Est-ce pour éviter de remettre en question sa propre couverture ? Le rapport de l’OMS (2020) sur la « fa-
tigue pandémique » montre que la méfiance est aussi liée à des incohérences officielles et pas nécessairement à 
une pathologie sociale (comme par exemple, le changement de recommandations sur les masques en 2020).

Pourquoi la position du Soir est erronée : le Soir adopte une posture idéologique élitiste, pathologisant la  
défiance au lieu d’en analyser les causes factuelles. En refusant de citer des données sur les échecs institution-
nels (ex. contrats UE-Pfizer, évoqué par France-Soir et The Guardian, 2022), l’article manque de rigueur 
scientifique et journalistique, privilégiant une narration pro-establishment.
Un tweet d’Emmanuel Macron, du 17 mars 2025, tente de réécrire l’histoire en ne regardant qu’une partie 
de celle-ci et en omettant les nombreuses erreurs et les mensonges qui ont accompagné les huit ans de sa 
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présidence. En gros, il dit : cinq ans après, nous avons surmonté la crise Covid grâce à la science et à l’unité 
nationale. Restons vigilants face aux dérives complotistes. Alors que ce même président avait le 24 no-
vembre 2020 déclaré « Nous devrions nous en remettre au savoir et à la science. Ne jamais céder au complo-
tisme, à l’obscurantisme, au relativisme ». N’a-t-il pas omis de soumettre son gouvernement au défi de la véri-
té sur les contrats des vaccins, la non-efficacité de la vaccination, et les nombreuses fausses vérités et vrais  
mensonges dont il est le garant aux yeux des Français ? Les médias traditionnels tels que Le Monde ou 
France-Télévision reprennent ce narratif officiel, minimisant les critiques (ex. nombre d’effets secondaires 
des vaccins systématiquement minimisé et arrêt de la pharmacovigilance avec 200 000 effets secondaires 
dont 25 % de graves, rapport IGAS sur la prise en compte des données scientifiques en 2024, plainte pénale 
contre von der Leyen) et stigmatisant les sceptiques, comme Le Soir, renforçant une posture idéologique ali-
gnée sur l’État.

La défiance envers les institutions et les médias
Kihl reconnaît une chute de confiance (53 % à 12 % pour les institutions, 30-40 % pour les médias en 2020), 
mais la relie à un « mal-être » psychologique, d’après Olivier Klein, et un « logiciel explicatif » complotiste, se-
lon Marie Peltier (experte auto-déclaré en complotisme), sans interroger les erreurs institutionnelles. 

Cependant, Kilh omet de relier la baisse de confiance, la chute dramatique de la confiance dans les person-
nalités politiques, telle qu'illustrée dans le sondage France-Soir/BonSens.org, où 79 % estiment que le gou-
vernement français n'agit pas dans l'intérêt de la population, 72 % n'ayant pas confiance dans le gouverne-
ment.

Le même sondage fait état que 79 % des sondés pensent que le secret défense doit être levé pour que cha-
cun sache comment les décisions sont réellement prises et que pour 69 % aucune personne n'incarne un fu-
tur positif pour la France. Il est donc étonnant que Kilh s'appuie sur le déclaratif de personnes présentées  
comme des experts sans apporter de chiffres sur l'état réel des perceptions ! Sans contradicteur sur les ex-
perts présentés, comment la rédactrice, peut-elle s'assurer de que son article ne soit pas soit assujetti au 
biais de l'expertise « es complotisme » ? 
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Martin Zizi, en réaction, dénonce spécifiquement les médias comme Le Soir et la RTBF pour leur rôle dans 
la désinformation : « Le Soir, sous la férule de Béatrice Delvaux, fut parmi les pires désinformateurs », citant leur 
persistance à insulter les sceptiques de « complotistes ». De son côté, Duchâteau ajoute que la défiance vient 
de « mensonges répétés » et de narratifs non vérifiés. Des données scientifiques, montrent que les médecins et  
par conséquences les médias ont minimisé les effets secondaires des vaccins (ANSM, 2022, signalant 25 % d’effets 
secondaires graves post-vaccination parmi les effets secondaires déclarés. Les vaccins à ARNm sont asso-
ciés à un risque accru d’événements indésirables (EIE) après la vaccination, International ImmunoPharmaco-
logy 2022).
Parmi les données scientifiques omises, citons la surmortalité exagérée telle que démontrée par Pierre Chaillot 
et qui fera aussi l'objet de corrections par Eurostat. Cette omission par Le Soir reflète une réticence à ad-
mettre ses propres biais, contribuant à la perte de confiance. Le rapport de l’European Medicines Agency 
(EMA, 2021) sur les vaccins montre que des alertes sur les thromboses ont été tardives, alimentant la mé-
fiance.
Le Soir adopte ainsi une posture idéologique pro-médias mainstream, évitant d’admettre leur rôle dans la perte 
de confiance. En refusant de citer des études scientifiques sur les erreurs institutionnelles, l’article manque 
de neutralité, privilégiant un narratif protecteur de son lectorat.
Les médias français subventionnés publient des articles similaires ou des éditoriaux soutenant les gouverne-
ments Macron au-delà de toute logique. Les inversions accusatoires sur l’efficacité des vaccins, sur l’absence 
d’effet secondaire sont constantes. Le narratif de ces médias va jusqu’à expliquer que la défiance est « irra-
tionnelle » et serait liée à la « manipulation en ligne ». Un exemple récent concerne l’annulation de la candida-
ture de Calin Georgescu aux présidentielles roumaines où le réseau social TikTok serait agréé comme mé-
dia pour servir l’influence de Macron ou de von der Leyen ! Cependant, il serait vu comme une ingérence 
quand il s’agit d'autres personnalités opposées à l’agenda d’une Europe fédéraliste. Comme Le Soir, ces mé-
dias ignoreraient les pressions politiques dans la gestion des vaccins, alignant son narratif sur l’État. Pas d’ali-
gnement avec le narratif officiel, pas de subventions ? Et pourtant, le sondage France-Soir (février 2025) 
montre que 64 % des sondés estiment que les dirigeants qui ont décidé sur les obligations vaccinales sans 
voir les contrats ne peuvent pas déclarer qu’ils ont agi dans l’intérêt de la population.

Le rôle des médias alternatifs
Kihl critique les médias «  alternatifs » comme des vecteurs d’opinion non fondée, opposés aux médias 
mainstream qui établiraient des « faits ». Bernard Crutzen, réalisateur, est présenté comme ambigu, et son 
film « Ce n’est pas un complot » est discrédité pour ses « approximations » au même titre que le documen-
taire français « Hold-up » en 2020.
Martin Zizi défend les médias alternatifs comme France-Soir, en expliquant qu’ils compensent le silence et les 
manquements répétés des médias officiels : « Faites aussi tourner vers les médias officiels et alternatifs ». Il cri-
tique Le Soir pour avoir bloqué des voix compétentes pendant la crise. Duchâteau soutient que ces médias 
ont émergé face aux échecs des mainstream. Une étude de l’Université de Louvain, en 2024, montre que  
55 % des lecteurs de médias alternatifs citent des sources scientifiques ignorées par les grands médias  (ex. étude 
Lancet, 2022, sur les limites des vaccins ARN). Le Soir parait générer des faits à partir d'opinion biaisant ainsi 
leurs lecteurs, réservé en prime à ceux qui ont payé !
Le Soir, en discréditant les médias alternatifs sur la forme sans être capable d’argumenter sur le fond, cherche à  
protéger son monopole narratif, aggravant la défiance publique. Dès 2020, l’UNESCO pointait les problèmes 
des rédactions des médias traditionnels sur leur manque d’indépendance. Plus récemment aux USA, sur des 
médias plateforme comme facebook et son président Zuckerberg, ont dû reconnaître que la liberté d’ex-
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pression avait été affectée par des interférences gouvernementales demandant des suppressions arbitraires 
de contenu. Le Soir a-t-il aussi succombé à cette pratique afin de rendre le narratif plus conforme aux volon-
tés étatiques ? Il devient donc clair que les médias alternatifs comblent un vide laissé par les biais des médias 
subventionnés. Contraire aux devoirs de la charte de déontologie des journalistes, dite charte de Munich, 
Le Soir adopte encore une fois une posture idéologique réservée à leurs lecteurs, qu’ils considèrent faire partie 
de « certaines élites », en dévalorisant les médias alternatifs sans évaluer leurs arguments . En ignorant les don-
nées sur leur rôle complémentaire, l’article manque de scientificité et de pluralisme, aligné sur une vision 
monopolistique de l’information.
Les médias français comme le Figaro ou le Monde se permettent de critiquer France-Soir comme « complo-
tiste », reprenant comme motif le narratif de Macron sur « l’unité nationale ». Celine Pigalle, alors directrice 
de BFM avait déclaré lors de la crise Covid « Il ne faut pas trop aller à l’encontre de la parole officielle, sous  
peine de fragiliser un consensus social » Rappelons cependant que Le Monde a été condamné pour concur-
rence déloyale envers  France-Soir sans réussir à prouver que  France-Soir faisait de fausses informations ! 
Condamnation que Le Monde a omis d’évoquer sur son site. Les tribunaux comme les lecteurs ne sont pas 
dupes ! Comme Le Soir, Le Monde et d’autres médias (Le Parisien…) évite soigneusement de mentionner les 
pressions politiques sur des personnalités comme Zuckerberg ou autres, qui viendraient contredire leur 
narratif, renforçant une posture idéologique pro-État qui s’éloigne à jamais du journalisme.

La lutte contre le complotisme et les fake news
Kihl propose de recentrer l’effort sur la « confiance » plutôt que sur le fact-checking, car les gens rejettent 
les vraies informations (80 % identifient les fake news). Marie Peltier critique l’anticomplotisme binaire.
Dans sa critique sur X, Martin Zizi accuse le fact-checking de partialité : « Le Journal du Médecin donna la pa-
role à une série de toubibs qui ont vécu la crise de l’intérieur, mais bloquèrent les voix critiques  ». Et, Duchâteau 
ironise sur le fact-checking comme outil d’étouffement. Une étude de l’OCDE (2024) explique qu’il faut 
« maintenir l’existence d’un secteur des médias libre, indépendant et diversifié en tant que composante essentielle  
des sociétés ouvertes et démocratiques » dans l’optique d’éviter d’alimenter la défiance.
Le Soir ignore aussi les doutes légitimes fondés, comme les limites des vaccins et l’absence de transparence sur 
le contenu des contrats des vaccins. Leur opacité affecte ainsi la confiance. Est-ce une stratégie du Soir pour 
éviter une autocritique qui nuirait à sa crédibilité, et ainsi ne pas répondre aux devoirs déontologiques de la 
charte de Munich de corriger un article quand on prend connaissance de son erreur ?  De plus, de nom-
breuses personnes comme le Dr Jay Bhattacharya futur directeur des NIH montrent que la liberté d’ex-
pression a été affectée fortement en période covid, (Bhattacharya en a personnellement fait les frais) et ex-
plique que  les médias mainstream ont sous-estimé les conflits d’intérêt dans l’industrie pharmaceutique,  ou ont 
omis de demander aux médecins de plateaux Télé, de déclarer leurs liens d’intérêt. Le Soir continue dans sa 
posture idéologique pro-système, évitant de critiquer le rôle du fact-checking dans la polarisation. En ignorant les 
données sur ses biais, l’article manque de scientificité, aligné sur une narration officielle.
Pourquoi Le Soir ne fait pas de mea-culpa sur la crise Covid, contrairement à d’autres médias ?
Le Soir s’abstient de reconnaître ses erreurs ou de faire un mea-culpa sur sa couverture de la crise Covid  
pour plusieurs raisons structurelles et idéologiques,  ce qui le positionne comme un vecteur de la perte de  
confiance dans les médias :
Comme beaucoup de médias européens, Le Soir dépend de subventions publiques et de revenus publicitaires liés 
à des intérêts corporatifs (ex. pharmaceutiques, gouvernementaux). Reconnaître des erreurs sur le Covid 
risquerait de compromettre ces financements, comme le suggère Martin Zizi : « ils persistent dans l’horreur  
et leur déshonneur ». En comparaison, certains médias alternatifs ou indépendants, comme The Grayzone ou 
France-Soir, se sont défaits des biais initiaux pour mieux se repositionner, gagnant ainsi une partie de la  
confiance publique.
Le Soir, comme média mainstream belge, adopte une ligne éditoriale basée sur une idéologie pro-establish-
ment : pro-UE et pro-démocratie libérale, alignée sur les narratifs officiels, évitant soigneusement tous les 
faits ou arguments qui viendraient remettre en cause cette idéologie. Admettre des erreurs sur le Covid (ex. 
narratifs sur les vaccins, les confinements, l’identification erronée de l’origine du virus) reviendrait à remettre  
en question l’autorité des institutions qu’il soutient, comme critiqué par Zizi (« Le Soir fut parmi les pires désinfor-
mateurs »).

Dans un contexte dans lequel les médias mainstream sont sous pression pour maintenir une image d’autori-
té, Le Soir craint d’être perçu comme « complotiste » ou faible s’il critique ses propres erreurs. Cela contraste avec 
des médias comme Der Spiegel (Allemagne), qui, en 2024, a publié une série d’articles autocritiques sur son 
rôle dans la désinformation Covid, réduisant la défiance à son égard.
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L’article de Lorraine Kihl reflète une homogénéité idéologique au sein du Soir, où les voix critiques (ex. Zi-
zi, Duchâteau) sont absentes ou marginalisées, comme le note Zizi : « La RTBF a bloqué les voix compétentes 
». Cette homogénéité empêche une introspection, contrairement à des médias comme The Guardian, qui, 
en 2023, a intégré des perspectives sceptiques après des enquêtes internes.
Le Soir craint-il de perdre son audience au profit de médias alternatifs francophone (ex. Kairos, France-Soir) 
s’il admet des erreurs, pour préférer ainsi discréditer des concurrents ? Cette stratégie aggrave la perte de 
confiance, car elle renforce la perception d’un « cartel médiatique » dénoncé par Zizi.
En refusant un mea-culpa, Le Soir devient un vecteur de la défiance publique, car il maintient une posture dog-
matique alimentant les suspicions, et qui conduit 69 % citoyens à demander une enquête covid (Source : les 
données de l’enquête France-Soir/BonSens.org).

Contexte des États-Unis et commissions d’enquête remettant en question la posture idéolo-
gique du Soir
Aux États-Unis, plusieurs commissions et enquêtes d’État et indépendantes ont mis en lumière des échecs 
institutionnels et médiatiques sur la gestion du Covid, sapant la posture idéologique pro-establishment du 
Soir :

• Select Subcommittee on the Coronavirus Crisis (2022-2024) : Cette sous-commission de la 
Chambre des représentants a publié un rapport en décembre 2024, révélant des pressions politiques  
sur les CDC et la FDA pour accélérer l’approbation des vaccins, ainsi que des contrats opaques avec 
Pfizer (estimés à 30 milliards de dollars). Ces conclusions, ignorées par Le Soir, corroborent les cri-
tiques de Zizi sur les « erreurs manifestes de nature criminelle ».

• COVID-19 Commission (2023)  :  Créée  par  des  experts  indépendants,  cette  commission  a 
conclu que les États-Unis ont sous-estimé les effets secondaires des vaccins) et surestimé leur effi-
cacité contre les variants, alimentant la méfiance publique. Cela contredit la narration du Soir sur 
une défiance « irrationnelle ».

• Enquête du Sénat américain sur Big Pharma (2024) : Le Sénat a publié un rapport accusant 
les laboratoires pharmaceutiques de minimiser les risques et de manipuler les données cliniques, ce 
qui mena à des amendes gigantesques comme dans le cas de la crise sur les opioïdes. De plus, le  
Dr Jay Bhattacharya a analysé de nombreux biais dans les publications scientifiques dont il a fait part  
lors de son audition au Sénat américain, étape essentielle pour son éventuelle nomination comme 
directeur des NIH. Ces révélations, absentes du Soir, soutiennent les critiques de Zizi sur la « casse 
vaccinale prévisible ».

• Pfizer  Documents  Analysis  Project  (2023-2025)  :  Mené  par  des  chercheurs  indépendants 
comme Naomi Wolf, ce projet a analysé les documents Pfizer divulgués en 2022, révélant de nom-
breux décès (plus de 1000) et des dizaines de milliers d’effets secondaires graves dans les 90 pre-
miers jours post-vaccination (VAERS, 2023). Ces données, ignorées par Le Soir, confirment les in-
quiétudes des sceptiques, comme Zizi (« toxines circulant via les vaccins ARN »).

Ces enquêtes américaines remettent en question la posture idéologique pro-vaccins et pro-institutions de 
Le Soir, qui présente la défiance comme un phénomène psychologique plutôt que factuel. En ignorant ces rap-
ports, Le Soir adopte une approche non scientifique, alignée sur un narratif officiel européen (ex. UE, OMS) qui 
minimise ces critiques, comme critiqué par Zizi (« ré-écriture de l’histoire d’un fiasco »). Ce contraste avec les 
États-Unis, où des commissions indépendantes ont forcé une transparence partielle, illustre la rigidité idéo-
logique du Soir, contribuant à sa perte de crédibilité.
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Tristan Mendès France : un propagandiste déguisé en journaliste pour Conspiracy Watch
Kihl cite implicitement (p. 8) Tristan Mendès France, présenté comme un expert en « cultures numériques » 
et associé à Conspiracy Watch, pour légitimer son discours sur le complotisme. Mendès France est décrit  
comme un universitaire et animateur du podcast « Complorama » sur France Info, ainsi que co-fondateur  
de Conspiracy Watch, une organisation dédiée à combattre les « théories du complot ». Cependant, cette ci-
tation et le rôle de Mendès France soulèvent des questions sur la partialité du Soir et son alignement idéo-
logique.
Martin Zizi,  dans son tweet, critique indirectement ce type de figures en dénonçant les «  experts TV » 
comme le Dr Van Laethem, qui, selon lui, manquaient de compétences et bloquaient les voix critiques. Isa-
belle Duchâteau, dans ses tweets, pourrait également pointer du doigt des «  experts autoproclamés » qui 
servent de relais aux narratifs officiels, comme Mendès France. Des investigations indépendantes, telles que 
celles  de  France-Soir  («  Pollution  informationnelle  »,  2025)  et  des  chercheurs  critiques,  révèlent  que 
Conspiracy Watch, dirigé par Reichstadt et Mendès France, est financé en partie par des institutions pu-
bliques (ex. UE, gouvernements français et belge ?) pour plus de 50 % de son besoin en fonds de roulement 
et des fondations liées à Big Pharma.
Mendès France, n’est pas neutre, il agit comme un propagandiste pour défendre les intérêts des institutions et  
discréditer  les  sceptiques.  Ses  interventions,  notamment  dans  Le  Soir,  ou  sur  France  Info et  France  24, 
consistent à stigmatiser les « complotistes » comme irrationnels, sans jamais aborder les faits concrets soule-
vés par Zizi (ex. « casse vaccinale prévisible ») ou Duchâteau (questions sur les études, 2024). Ses liens avec 
Conspiracy Watch, une organisation accusée de partialité par des chercheurs indépendants,  renforcent 
cette perception de propagande déguisée en journalisme.
Le rapport de l’ICMJE (Comité international des éditeurs de revues médicales) sur la transparence scienti-
fique montre que des organisations, telles que Conspiracy Watch, ont souvent des conflits d’intérêt non 
déclarés, notamment avec des financements gouvernementaux, ou de l’UE et de Big Pharma, ce que Le Soir 
omet de mentionner. Le scandale USAID et les 450 millions de dollars de dons octroyés aux médias laisse à 
penser que ceci n’est que la face visible de l’iceberg si l’on se rattache aux déclarations de Mark Zuckerberg 
sur l’influence que son organisation a subi des autorités. Il a même accepté de payer 25 millions de dollars 
pour échapper aux poursuites éventuelles liées à la suspension du compte Facebook de Trump en 2021.
En citant Mendès France sans révéler ses liens avec Conspiracy Watch et ses financements, Le Soir adopte 
une fois encore un choix éditorial idéologique pro-establishment,  masquant un biais clair. Cette omission 
renforce la perception d’un « cartel médiatique » dénoncé par Zizi et contribue à la pollution information-
nelle, car elle présente un propagandiste, qui s’est trompée à de nombreuses reprises sur bien des sujets 
scientifiques, comme un expert neutre. Cela illustre pourquoi Le Soir est perçu comme en déclin, incapable 
de remplir son rôle journalistique, préférant relayer des narratifs officiels au lieu d’enquêter sur les faits.
Dans les médias français, Mendès France est souvent invité sur des plateaux (ex. France 24, et autres) pour 
discréditer les sceptiques, aligné sur le narratif d’Emmanuel Macron. Le Monde et Libération le citent régulière-
ment comme autorité, ignorant ses liens avec Conspiracy Watch et ses financements, renforçant une pos-
ture pro-État similaire à celle du Soir.

Posture idéologique
Lorraine Kihl dans son article reflète une posture progressiste, institutionnaliste et élitiste, pathologisant les  
sceptiques sans rigueur scientifique. Kihl semble alignée sur un narratif pro-establishment, manquant d’objectivi-
té journalistique, peut-être pour éviter de compromettre les intérêts de Le Soir, y compris en relayant des fi-
gures comme Mendès France.
En tant que média belge mainstream, Le Soir défend une ligne pro-UE et pro-démocratie libérale, alignée  
sur les narratifs officiels, évitant une critique systémique, comme le montrent les enquêtes américaines 
ignorées. Est-ce le rôle d’un média de défendre une idéologie ou d’informer en disant la vérité quoiqu'il en 
coute au journaliste et au média ? (devoir numéro 1 de la charte de Munich)
Les médias traditionnels français adoptent une posture similaire, soutenant Macron et minimisant les cri-
tiques, en renforçant une narration unifiée pro-État, avec certains pollueurs informationnels comme Men-
dès France comme relais clés.

Le Soir, un exemple de pollution informationnelle
L’article du Soir contribue à la pollution informationnelle par sur plusieurs aspects :

• Omission : Il ignore des données scientifiques sur les échecs institutionnels (ex. enquêtes améri-
caines) et les critiques fondées (Zizi, Duchâteau), ainsi que les biais de Mendès France et Conspira-
cy Watch.
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• Binarité : Il oppose complotistes et rationalistes, simplifiant un débat complexe, comme critiqué 
par Zizi (« la science n’est pas une démocratie »).

• Stigmatisation : Il caricature les sceptiques, renforçant une narration idéologique, comme dénon-
cé par France-Soir et illustré par le refus du débat contradictoire.

• Comparé à France-Soir, qui peut bien sûr avoir des biais, Le Soir pollue par son manque de pluralisme  
et son alignement sur l’État, ce qui est contraire à leur devoir d’informer conformément aux devoirs 
de la charte de Munich dite « charte des journalistes » nuisant à un débat équilibré, surtout à la lu-
mière des enquêtes américaines et des critiques sur Conspiracy Watch.

Conclusion
L’article du Soir reflète une posture idéologique non scientifique, alignée sur les narratifs officiels, ignorant 
des données et critiques (Zizi, Duchâteau, enquêtes américaines, rôle de Mendès France). En refusant un 
mea-culpa et en relayant des figures comme Tristan Mendès France, propagandiste pour Conspiracy Watch, 
Le Soir aggrave la perte de confiance dans les médias, positionné comme un vecteur de désinformation par 
ses intérêts économiques, sa posture pro-establishment et son manque de pluralisme. Une approche jour-
nalistique rigoureuse exigerait une intégration des données, une transparence sur les conflits d’intérêt, et 
des voix dissidentes pour une analyse équilibrée. 
Face à ce constat,  Le Soir semble, en effet, au crépuscule de sa crédibilité, incapable de remplir son rôle 
journalistique, devenant un symbole de la « pollution informationnelle » qu’il prétend combattre.
Michel Rocard, ancien premier ministre français, avait dit « Toujours préférer l'hypothèse de la connerie à celle  
du complot. La connerie est courante. Le complot exige un esprit rare . » L'article de Kihl est une incitation à s'in-
terroger. Laquelle des deux conclusions s'applique ? À voir des complotistes partout, l'auteur voit des com-
plots qui n'existent pas. 
Entre biais d'expertise et escalade d'engagement,  le Soir est bien dans l’ombre de ses propres biais, signe 
d'un réel crépuscule médiatique. Les Lumières sont éteintes en Belgique. 

Je  vous  laisse  en  musique,  même  par  IA,  cela  apaise  et  peut  aussi  faire  sourire  !  (droits  réservés 
@DJ_X_4U Suno).
 https://twitter.com/i/status/1789907458804052169

Note : Kihl et  Le Soir ont fait appel à un dessinateur de bande dessinée pour nous faire entrer dans le 
monde imaginaire auquel ils souhaitent nous faire croire.

Pollution informationnelle : 
quand médias et prétendus 
fact-checkers altèrent la qualité 
de l’information 
14 mars 2025 

Xavier AZALBERT, France-Soir
Publié le 18 mars 2025 
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Requiem pour le journalisme

 
Ce billet, signé Serena Ti-
nari,  a  initialement  été  
publié sur le compte Sub-
stack de Tom Jefferson et  
Carl Heneghan. Il est tra-
duit  et  republié  ici  avec  
l'autorisation  des  préci-
tés*.

Une  vague  inéluctable. 
Une  armée  de  journa-
listes qui, à la vitesse de 
la  lumière,  se  sont  im-
provisés experts en épi-
démiologie des maladies 
infectieuses, en dévelop-
pement,  en  homologa-
tion, en efficacité et en 
sécurité  des  médica-
ments  et  des  vaccins. 
Tous  sont  devenus,  du 
jour  au  lendemain,  des 
experts  en  statistiques, 
capables d'interpréter la 

conception et les résultats des essais cliniques, conscients de l'omniprésence des conflits d'intérêts en mé-
decine. Est-il possible d'acquérir une spécialité en un clin d'œil, a fortiori sous la pression d'un climat de pa-
nique généralisé? Non. Et trois années de couverture médiatique le prouvent.
En 2010, j'ai couvert la grippe porcine (H1N1) pour la télévision suisse. Pendant plusieurs années, j'avais été 
journaliste d'investigation spécialisée dans la santé publique et l'industrie pharmaceutique. Du jour au lende-
main, mes collègues sont devenus obsédés par la pandémie de grippe. J'avais une impression de déjà-vu: des  
similitudes frappantes avec la grippe dite aviaire (H5N1) étaient flagrantes. J'ai commencé à faire des re-
cherches et j'ai réalisé que nous étions confrontés à un media spin retentissant. Cette enquête a donné nais-
sance aux documentaires Le Fantôme de la pandémie et La grippe économique. La saga Tamiflu.
 
Une enquête qui a changé ma vie. J'ai rencontré les chercheurs de la Collaboration Cochrane qui  tra-
vaillaient sur le Tamiflu, l'antiviral censé nous sauver de la grippe porcine. J'ai notamment rencontré le cher-
cheur et médecin Tom Jefferson, qui m'a beaucoup appris. Je me suis mise à étudier la méthodologie des 
essais  cliniques et la  « cuisine des statistiques ».  Deux citations l'expliquaient bien :  « Les statistiques 
peuvent prouver tout ce que vous voulez », disait Darrell Huff en 1954 ; Ronald H. Coase, de son côté,  
nous en propose une synthèse sublime : « Si vous torturez les données suffisamment longtemps, la nature 
confessera n'importe quoi ». 

Durant ces années, j'ai eu l'occasion d'observer la dynamique du « journalisme de meute » et d'aborder le  
mécanisme qui aboutit sur un article d'actualité. D'un communiqué de presse est publié un communiqué 
d'agence de presse, qui devient une « brève », un reportage télévisé et souvent un article. Ainsi, il devient  
un « fait », touche chaque foyer et influence profondément les individus et les institutions. J'approche de 
mes 30 ans de carrière, et les histoires que j'ai racontées m'ont laissé une perception aiguë du non-sens 
journalistique, ainsi qu'une attitude critique envers la manipulation propagandiste et le phénomène d'excita-
tion compulsive – le soi-disant hype – qui caractérise les médias. 

En 2015, avec Catherine Riva, j'ai fondé Re-Check, Investigating and Mapping Health Affairs, une organisa-
tion à but non lucratif à la croisée du journalisme d'investigation et de la médecine fondée sur des preuves. 
Au début de Re-Check, nous nous sommes consacrées à la transmission de nos connaissances. Nous avons 
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beaucoup enseigné, notamment lors des conférences du Global Investigative Journalism Network (GIJN). 
Nous étions parties d'un postulat : la couverture médiatique de la médecine et de la santé publique repro-
duit des schémas toujours identiques. 
Il y a les « informations », un simple « copier-coller » de communiqués de presse, des articles de presse 
triomphants célébrant les prétendues avancées miraculeuses de la médecine (que les professionnels du sec-
teur savent rares). Et puis, il y a les « journalistes scientifiques », qui traduisent les communiqués de presse 
des gouvernements, des entreprises et des universités dans un langage accessible au grand public. Nous ob-
servions un manque chronique de recul et d'esprit critique, notamment sur la justification des affirmations 
des soi-disant « experts ». Nous pensions que si nous transmettions des outils à nos confrères, ils feraient 
mieux. Nous avions tort. Des années d'efforts n'ont abouti à aucun résultat. 

En 2020, le GIJN nous a demandé de rédiger le guide Investigating Health and Medicine. Par un heureux ha-
sard, il a été publié en pleine période Covid. Pour aider nos collègues à s'y retrouver dans la masse d'infor -
mations sur la pandémie, le GIJN a organisé des webinaires auxquels nous avons participé. J'ai donné des in-
terviews et publié des articles sur le site web de Re-Check et dans le British Medical Journal. J'ai donné de 
nombreux cours, certains prestigieux. Résultat ? Zéro. Ou plutôt : durant les trois années d'obsession mé-
diatique pour le Covid, un média m'a offert carte blanche à condition que je ne couvre pas la médecine. Un 
autre m'a rémunérée en tant que consultante pour un documentaire qui s'est avéré être un cortège d'er-
reurs méthodologiques flagrantes. Des collègues m'ont gardé au téléphone pendant des heures, pour finale-
ment écrire le contraire de ce que j'avais dit. J'ai passé des jours et des nuits à faire des recherches. Et j'en 
suis arrivée à la conclusion que les médias, l'industrie et les gouvernements nous imposaient une situation 
qui présentait trop de similitudes avec l'époque de la grippe porcine. Avec quelques différences, dont une  
qui est rapidement apparue comme une particularité du SARS-CoV-2 : il peut être dangereux pour les per-
sonnes âgées, en particulier celles atteintes d'autres maladies. C'est censé être une différence intéressante 
par rapport aux virus grippaux classiques, qui ne s'embarrassent pas de la démographie.

Maintenant que même l'OMS a cessé de nous harceler avec son  hit-parade insensé de tests positifs, une 
conclusion s'impose : trois années de crise sont devenues le requiem du journalisme. À savoir la mission de 
raconter une histoire après l'avoir vérifiée. Le devoir de comparer différentes sources. La nécessité de po-
ser des questions dérangeantes à ceux qui gouvernent et à ceux qui profitent de la crise. 
De chien de garde de la démocratie à caniche de salon – ou chien de compagnie, comme l'a écrit Martina 
Pastorelli. Finie la curiosité pour l'ombre ; finie l'importance de préserver l'esprit critique ; oubliée la mis-
sion de se tenir aux côtés de ceux qui ont moins de pouvoir. Les piliers de la profession ont été remplacés  
par des statistiques dénuées de contexte, des graphiques rouges anxiogènes et des phénomènes déroutants 
comme l'invention des « télévirologues ». 

Le Covid a principalement été couvert par des journalistes politiques et d'actualité, qui ont continué à « co-
pier-coller » les déclarations du gouvernement et de l'industrie. Un malentendu tragique a pris le dessus : 
mes collègues se sont sentis investis de rôles qui ne sont pas du ressort du journalisme. Comme appeler à 
davantage de répression (« ne faudrait-il pas davantage de confinement ? »), et servir de porte-voix et de 
sténographes aux autorités, aux soi-disant experts et aux laboratoires pharmaceutiques. La complexité de 
la santé publique a été réduite à un seul virus et à une seule maladie. Présentée selon un récit dénué de 
preuves, propagé par les gouvernements et l'industrie. 

Pendant ce temps, les véritables experts ont été réduits au silence. Il est faux de prétendre que les «  scien-
tifiques » étaient « tous d'accord ». La vérité est que ceux qui ne l'étaient pas ont été exclus de l'antenne. Il  
est également erroné de prétendre qu'« il n'y avait pas de données ». Une avalanche d'études et de connais -
sances se sont accumulées, pointant du doigt des failles cruciales dans le récit. Des études importantes,  
comme celles de Tanveer, Rowhani-Farid, Hong, Jefferson et Doshi sur le manque flagrant de preuves ayant 
conduit à l'approbation des vaccins contre le Covid-19, ont été ignorées. 
Au silence s'est ajouté la « machine à boue ». Consternée, j'ai assisté à la lapidation de scientifiques univer-
sellement considérés comme des maîtres. L'ère du Covid a laissé le journalisme en difficulté: du quatrième 
pouvoir au porte-parole. Des communiqués de presse d'entreprise à la une, des PDG chargés de pontifier 
sur des politiques de santé complexes. Vérification ? Non. Et tandis que la plupart de mes collègues s'occu-
paient d'amplifier les conférences de presse gouvernementales, les fact checkeurs se sont occupés du reste. 
Comme si l'analyse, les preuves et les vérifications n'étaient pas le sel du journalisme, ces figures extrava-
gantes se sont vu confier la certification de la vérité. Alors que les journalistes se perdaient dans le culte de 
l'expert en blouse blanche, le « ministère de la vraie science » orwellien est né. Troublant mélange de jour-
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nalistes scientifiques et d'experts du jour au lendemain, le monde des fact checkeurs pandémiques a vu colla-
borer gouvernements, ONG, célébrités du journalisme d'investigation, services de renseignement et ré-
seaux sociaux. La liste des désastres causés par ce phénomène, au profit d'une machine de propagande qui 
a créé, entretenu et dirigé la crise, est interminable. 

Soutenus par ces « vérificateurs de faits », les journalistes sont tombés dans des pièges orchestrés par les 
services de presse des entreprises et des gouvernements. Une entreprise connue pour son obstruction sys-
tématique s'est transformée en bienfaitrice de l'humanité. Des décennies de connaissances sur les maladies 
infectieuses et les moyens de les contenir ont disparu derrière un mur d'affirmations erronées, pourtant 
diffusées en prime time. Les médias ont réinventé la roue, se concentrant sur la « guerre des variants » et 
présentant des médicaments douteux comme révolutionnaires. 

Le vieux vice des formules accrocheuses a été fatal au journalisme et a donné naissance à des monstres : 
« antivax », « anti-masques » et « coronasceptiques ». Des néologismes qui ont divisé la société et ont 
même été appliqués à des universitaires brillants. Des personnes reconnues par les agences réglementaires 
comme lésées par ces vaccins ont été présentées comme antivax. De porteur d'une mission de service pu -
blic, le journalisme s'est transformé en une machine infernale de manipulation des masses, galvanisée par la 
haine d'autrui. 

Parmi les créatures inquiétantes du journalisme pandémique figurent les désobéissants, dont les droits fon-
damentaux peuvent être spoliés. Le journalisme, bras armé du pouvoir, diabolise ceux qui posent des ques-
tions ou expriment leur désaccord. Les journalistes se sont transformés en censeurs, en juges, en exécu-
tants des jugements. Le journalisme tire de cette expérience un cortège d'erreurs. Certaines flagrantes, 
d'autres embarrassantes. La crise médiatique en ressort accentuée, car la méfiance envers un journalisme 
qui trahit sa mission est inévitable. 
Jusqu'à présent, il n'y a eu ni autocritique, ni correction. Le titre serait pourtant magnifique : « Nous nous 
sommes trompés ». Tous les arguments qualifiés de complotistes étaient pourtant vrais. Du taux de morta-
lité du virus à l'efficacité et à la sécurité des vaccins contre le Covid ; des méfaits des mesures non pharma-
ceutiques au confinement des personnes en bonne santé, en passant par la fermeture des écoles, jusqu'au 
nombre de « décès dus au Covid » dus à des traitements inappropriés… 

Une chose que j'ai apprise et que je répète à ma nièce : la vérité éclate toujours en médecine, en journa-
lisme et en propagande. Malheureusement, cela peut prendre des décennies.

*Il s'agissait du premier événement universitaire italien consacré à Covid-19. Des mois de préparation, sous le pa-
tronage du Politecnico de Turin. Un comité scientifique a travaillé pendant des mois sur le panel international  
d'orateurs pour POLI-COVID-22. Le comité a été en dialogue constant avec les autorités de santé publique, qui 
auraient fait appel à leurs propres « experts ». Le programme a été divisé en cinq domaines thématiques: biologie, 
médecine, droit, bioéthique, droit biologique et biopolitique, sociologie et communication. Des universitaires 
d'institutions italiennes et étrangères devaient présenter l'état des divers domaines scientifiques et participer au 
débat ouvert sur les preuves qui sous-tendent les politiques de lutte contre les pandémies, qui avait jusqu'alors 
fait cruellement défaut. Quelques jours avant l'événement, l'Istituto Superiore di Sanità, l'équivalent italien du 
NIH, et le groupe de travail sur la pandémie (Comitato Tecnico Scientifico) se sont retirés, et le Politecnico a re-
tiré son patronage. Les locaux n'étaient plus disponibles. L'événement a néanmoins eu lieu, dans un centre spor-
tif délabré, et les enregistrements sont disponibles ici. Cette expérience douce-amère a donné un livre, qui a éga -
lement dû surmonter des difficultés et des résistances pour être publié. Critique of Pandemic Reason, 770 pages avec, 
entre autres, des contributions en anglais de Peter Doshi, John Ioannidis, Sunetra Gupta, et al. La journaliste 
d'investigation médicale Serena Tinari (Re-Check.ch) a participé au congrès et ce texte est un extrait de sa contri-
bution au livre, adapté pour Trust The Evidence.

Serena TINARI

https://www.limpertinentmedia.com/post/requiem-pour-le-journalisme?cid=c200b6e8-db2a-4ee4-bdb2-0205112fc940
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Journée contre la cybercensure 
Le 12 mars, journée mondiale contre la censure sur Internet, lancée par Reporters sans frontières en 2008, dé -
nonce la cybercensure à l’échelle mondiale. Si cette action visait initialement des régimes comme la Chine ou la Co -
rée du Nord, elle concerne désormais nos pays où la censure s’est institutionnalisée.

Elle a été créée par RSF[1] (Reporters sans frontières) en 2008. Cette journée de la liberté sur internet est 
tout d'abord destinée à dénoncer la cybercensure dans le monde[2].
À l'origine, cette manifestation visait essentiellement la Chine et ses lois concernant le contrôle d'internet. 
Pour dénoncer la censure exercée par les gouvernements et réclamer plus de libertés sur internet,  Repor-
ters sans Frontières a appelé à manifester dans neuf pays ennemis : Birmanie, Chine, Corée du Nord, Cuba, 
Égypte, Érythrée, Tunisie, Turkménistan, Vietnam…
Malheureusement, une liste non exhaustive. Car même BAM ! s’est fait ôter sa page Youtube il y a deux 
ans. Et oui, en Belle Gique, on censure aussi.
L’AI est contrôlée donc censurée. On l’a tous constaté en naviguant sur Chat GPT, Perplexity, Notebook…

Des menaces tous azimuts
L'actualité plus récente nous a appris, à nos dépens, que les grands pays démocratiques n'étaient pas en 
reste en ce qui concerne les menaces contre les libertés publiques… Le Covid est passé par là.
La censure est souvent liée à la toujours délicate expérience qu’est la délation. Un sport assez pratiqué par 
le Belge. Il aime assez taquiner son voisin. Les tribunaux sont remplis de procès bien inutiles.

Le déni est une autre forme de censure
Les médias mainstream sont passés maître dans l’art de masquer ce qui est pourtant la vérité. «  Le men-
songe prend l’ascenseur. La vérité prend l’escalier ». Après 4 ans, l’exactitude est arrivée sur le bon pa-
lier mais à l’évidence, nos médias ne veulent pas admettre leurs erreurs, leurs mensonges voire carrément 
leurs collaborations avec ceux qui ne voulaient pas que la vérité voie le jour.
Le journalisme est l'activité qui consiste à recueillir, vérifier et éventuellement commenter des faits pour les 
porter à l'attention du public dans les médias, dans le respect d'un cadre déontologique défini.
Comme le Serment d’Hippocrate a été piétiné, le travail du journaliste a été clairement dicté par les pou-
voirs subsidiants. Au diable la déontologie ou la lâcheté d’obéir à son rédac chef.
La journée du repenti, du média alternatif ou du Grand Pardon ?
On hésitait avec le collectif sur l’intitulé de notre journée mondiale. Pas de mal à se faire du bien. Même de 
décréter que le 1er avril soit la journée de la stricte vérité car le bêtisier est permanent.
Même avec des repentis, les affaires judiciaires comme Qatargate, Kazakhgate et le procès Sarkozy, elles 
pataugent. On zappe l’intitulé repenti.
Il existe le 3 mai une journée mondiale de la liberté de la presse créée par Media Freedom Coalition [3]

(MFC). La MFC défend également la sécurité des journalistes et des professionnels des médias, et demande 
des comptes à ceux qui portent atteinte aux journalistes et les empêchent gravement de faire leur travail.  
Le tout est contrôlé par les Nations Unies. Donc non merci.
Rapidement, le Grand Pardon est tombé à l’eau car trop proche du Yom Kippour.

Vamos pour la journée mondiale des Doutistes
Une journée durant laquelle nous mettrons en avant celles et ceux qui soutiennent la presse alternative. 
Celles et ceux qui rejoignent ceux que l’on appelle les Complotistes. Un mot qui n’existe plus dans le 
monde actuel.
Un complot, c’est un projet ourdi secrètement afin de nuire aux humains ou à des institutions. Dans ce que 
nous vivons actuellement, tout est lisible et public. Le mot complotiste est donc obsolète.
Vu que nous sommes jeunes, peu fortunés et peu staffés, nous avons opté pour le 29 février. C’est tous les  
4 ans. Tranquilles. Nous avons 3 ans pour préparer l’affaire.

Pietje SCHRAMOUILLE, 11 mars 2025 

Les opinions exprimées dans cette tribune n’engagent que la responsabilité de l’auteur et ne représentent pas néces -
sairement celles de BAM ! Chapô de BAM ! Illustration: Censure / Éric Drooker (https://www.drooker.com)
[1] Reporters sans frontières (RSF) / [2] Journée mondiale contre la censure sur internet, le 12 mars
[3] Media Freedom Coalition (MFC)
https://bam.news/opinions/tribune/journee-contre-la-cybercensure
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Le business très lucratif de Conspiracy Watch
Le média fondé par Rudy Reichstadt s’attache depuis une dizaine d’années à épingler les « conspirationnistes » sur  
son site internet. Mais que cache cette ambition de vouloir ficher toutes sortes de personnalités au motif d’une ex -
pertise pseudo-scientifique autoproclamée ? Entre subventions publiques injustifiées et propagande macroniste, Re-
checking a mené l’enquête. 
 
Nos amis de Tocsin ont été contactés par Conspiracy Watch pour leur poser des questions sur leur finan-
cement et leur ligne éditoriale prétendument « d’extrême-droite ». C’est un vrai progrès de la part de nos 
complotologues qui jusqu’ici, ne faisaient jamais l’effort d’aller chercher le contradictoire pour composer 
leurs articles incendiaires. Informée par Clémence Houdiakova (rédactrice en chef de Tocsin) de cette 
étonnante précaution, nous en avons profité pour envoyer nous-même une série de questions en espérant  
qu’elles puissent nous aider à comprendre leurs méthodes éditoriales et leurs moyens de financement. Hé-
las, le journaliste Victor Mottin, contributeur du média anti-complotiste, n’a pas souhaité faire preuve de ré-
ciprocité. Si nos questions resteront donc sans réponse, notre enquête démontre que Conspiracy Watch 
prend souvent quelques arrangements avec la vérité.
 

 
1. Une influence disproportionnée au prétexte d’une « expertise » pseudo-scientifique
À lire nos médias de grands chemins où il intervient souvent, « l’expertise » de Rudy Reichstadt pour lutter 
contre le « fléau » du « complotisme » ne ferait aucun doute. Lui-même s’est félicité devant le Sénat  que 
son association bénéficie d’une légitimité « unanimement reconnue pour le sérieux de son action et la solidité de  
son travail ». Rudy Reichstadt n’a pourtant aucune qualification pour prétendre à cette autorité. Son expérience se 
limite à un diplôme de l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence, ainsi qu’une modeste carrière à la 
Mairie de Paris. D’autant que le thème dont il se dit « expert » n’existe pas en tant que discipline acadé-
mique et suscite plutôt des réserves parmi les chercheurs. Le politologue Julien Giry, spécialiste des phéno-
mènes de fausses rumeurs en ligne et maître de conférences à l’Université de Tours, estime que les «  com-
plotologues » médiatiques comme Rudy Reichstadt ont « confisqué l’expertise avec un discours de catastrophi-
sation fondé sur du prêt-à-penser, sans aucune base empirique, alors que leurs positions sont marginales dans le  
champ universitaire » (Marianne, 2021). Les chercheurs Coralie Le Caroff et Mathieu Foulot soulignent que « 
la littérature scientifique concernant le complotisme est assez limitée et ne permet pas d’accéder aux modalités  
concrètes de production et de réception des discours conspirationnistes », se révélant « rapidement (…) une caté-
gorie fourre-tout » (1). Même du côté des scientifiques partisans de la lutte contre le « complotisme », à l’ins-
tar de Sébastien Dieguez et Sylvain Delouvée, on admet qu’on « ne sait pas exactement en quoi il consiste, ce  
que peut bien être sa “structure monologique” (…). Il n’existe pas à ce jour de “théorie” psychologique définitive et  
consensuelle du complotiste » (2).
Autrement dit, « l’expertise » dont se réclame Rudy Reichstadt a tous les aspects d’une pseudo-science, c’est-à-dire  
une doctrine utilisée comme argument d’autorité sans reposer sur aucun critère de scientificité . Chose assez iro-
nique pour quelqu’un qui se dit être un disciple de Karl Popper. D’ailleurs, lorsque Conspiracy Watch s’est  
exercé à produire un sondage pour la Fondation Jean-Jaurès, sondage qui affirmait que « huit Français sur 
dix [seraient] complotistes », même la presse n’a pas pu ignorer les énormes biais méthodologiques ayant 
permis d’arriver à ce résultat délirant. Et pour cause : beaucoup de sondés ne connaissaient même pas la « 
théorie » sur laquelle on leur a demandé de se prononcer !
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 Conférence de Rudy Reichstadft au Conservatoire des Arts et Métiers (CNAM), Paris, 29 octobre 2019.
     
Mais l’avantage de s’autoproclamer « expert » d’une discipline qu’on invente, c’est de s’offrir les garanties d’en avoir  
le monopole. Un monopole qui a permis à Rudy Reichstadt d’être très souvent sollicité au sommet de l’État.  
Comme l’a rapporté le journaliste Laurent Dauré pour Blast, Rudy Reichstadt a été « sollicité » dans pas 
moins d’une dizaine d’institutions publiques (Service d’information du gouvernement (SIG), le ministère de l’Édu-
cation nationale, le ministère de l’Intérieur,  Conseil national du numérique,  la Miviludes, la Dilcrah, le Cnam…). 
Outre sa participation au rapport de la Commission Bronner sur les « Lumières à l’ère numérique » rédigé 
à la demande du Président Macron, il prodigue également depuis 2020 des formations auprès des agents de 
l’Unité de contre-discours républicain (UCDR) intégrée au SG-CIPDR (Comité interministériel de préven-
tion de la délinquance et de la radicalisation, à l’origine de l’appel à projet « Fonds Marianne ») et fait partie 
des membres de l’Observatoire de la haine en ligne de l’ARCOM. On sait aussi que Conspiracy Watch in -
tervient dans les politiques de régulation directement auprès des plateformes des réseaux sociaux. En 2019, 
la directrice des affaires publiques de Twitter France (avant le rachat d’Elon Musk) témoignait devant une 
commission d’enquête à l’Assemblée Nationale que ses équipes travaillaient « avec des associations comme 
celle de Rudy Reichstadt », leur faisant bénéficier en échange de « publicité à titre gracieux ». Même témoi-
gnage de la part du Directeur de Tik Tok France, qui reconnaît lors d’une réunion de débat public que 
Conspiracy Watch les aide à « débusquer les conspirations et supprimer les contenus afférents ». Au vue de la 
manière très subjective qu’ont nos complotologues pour désigner un « discours conspirationniste », mar-
quée d’un biais politique manifeste (nous le verrons plus loin), on ne peut écarter qu’une telle influence ait 
pu conduire à la censure d’opinions diffusées en ligne qui n’avaient strictement rien d’illégales. 

2. Une perfusion d’argent public pour des motifs parfois inexistant 
Mais cette influence, au-delà d’être problématique, semble aussi être un formidable moyen de profiter des 
largesses de l’État et de ses deniers publics. D’après les données disponibles jusqu’en 2022 sur le site bud-
get.gouv.fr (3), l’Observatoire du conspirationnisme perçoit une diversité de subventions annuelles pour des motifs  
qui suscitent l’interrogation. 30 000 euros leur sont versés chaque année depuis 2017 par la Délégation inter-
ministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT (DILCRAH) pour la produc-
tion de leur émission sur YouTube « Les Déconspirateurs », dont l’audience dépasse rarement quelques 
milliers de vues. Le SG-CIPDR participe aussi au financement de Conspiracy Watch à hauteur de 30 000 
euros en moyenne dès 2019, subvention qui sera doublée à l’occasion du Fonds Marianne pour s’élever à  
plus de 60 000 euros versés tous les ans depuis 2021. L’association a également reçu à au moins deux re-
prises (2019 et 2021) une subvention de 20 000 euros au titre des « politiques d’EAC » (Éducation artis -
tique et culturelle) pilotées par le ministère de la Culture.
Plus étrange encore, Conspiracy Watch a bénéficié de subventions de 15 000 € en 2020, de 30 000 € en 2021 et  
en 2022 (soit un total de 75 000 €), toutes versées au seul motif d’« accompagner l’organisation d’un concours in -
ternational de dessin de presse contre le conspirationnisme et le négationnisme » . Problème : si un tel concours 
semble avoir été organisé en 2020, on n’en retrouve pas la moindre trace les deux années suivantes, alors que la  
dotation versée ces années-là a été le double du montant initial. D’autant plus que les lauréats de cet unique 
concours en 2020 ont reçu des prix pour un montant total de 7 000 €, remis discrètement lors d’un événe-
ment à huis clos dans le contexte des restrictions sanitaires.
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À ces  subventions  régulières  s’ajoutent  une  panoplie  de  « prestations »  facturées  par  l’association  et 
d’autres « soutiens » à des projets sur lesquels nous n’aurons aucun détail, pour des montants qui varient 
entre 400 et 4 700 euros. Au total, si on s’appuie sur les dernières données disponibles pour l’année 2022, l’asso -
ciation de Rudy Reichstadt bénéficie d’au moins 130 000 euros chaque année de financement public, dans la plus  
totale opacité. Une somme légèrement supérieure à ce que Rudy Reichstadt déclarait lors de la commission 
d’enquête du Sénat sur le Fonds Marianne : devant les rapporteurs, il assurait ainsi que la part de finance-
ment public se limitait à 50% du budget général de l’association, budget qu’il évalue à « 230 000 euros envi-
ron ». Or 130 000 sur 230 000, c’est un peu plus que la moitié. À moins que le budget général de Conspira-
cy Watch soit plus important que l’estimation donnée… Il faut dire que ce ne serait pas la première fois que  
Rudy Reichstadt mente sur les financements qu’il reçoit du contribuable. En 2019, dans une intervention sur Eu-
rope 1, un présentateur radio lui demandait sur un ton d’humour s’il « n’était pas payé par le gouvernement  
pour affirmer que les Français adhèrent de plus en plus aux théories complotistes » ; réponse de l’intéressé : « il  
est pas sûr que ce soit dans l’intérêt du gouvernement d’abord… et ensuite c’est pas le cas ». On imagine pour-
tant très bien l’intérêt qu’aurait le gouvernement à financer un média qui discrédite ses opposants poli -
tiques (comme Jean-Luc Mélenchon ou Marine Le Pen) en prenant la défense du Président. 
Mais surtout,  jusqu’en 2022, la page « Soutenez-nous » de Conspiracy Watch présentait faussement ne bénéfi-
cier « d’aucune subvention de l’État ». Un mensonge grossier démontré par notre confrère Greg Tabibian, qui 
a contraint la rédaction à modifier cette page pour intégrer un paragraphe qui fait la part belle aux circon-
volutions : «  si l’association éditrice de Conspiracy Watch bénéficie de co-financements publics sur certaines ac-
tions revêtant une dimension d’intérêt général […] elle ne bénéficie pas de co-financement concernant l’essentiel de  
son fonctionnement courant ou son activité de service de presse en ligne […]. Ces aides financières ne sont en outre  
sollicitées qu’au cas par cas et sans garantie de régularité dans le temps ». On serait bien curieux de connaître 
quelles sont précisément ces « actions » pour lesquelles Conspiracy Watch bénéficie de ces aides finan-
cières qui sont pour l’essentiel renouvelées chaque année.

3. Une impunité surprenante dans le scandale du « Fonds Marianne ». 
Le plus étonnant reste qu’en dépit de toutes ces subventions injustifiées au prétexte d’une « expertise » 
plus que contestable, Conspiracy Watch semble être totalement épargné d’une quelconque remise en cause par  
les autorités. Le scandale du Fonds Marianne en est probablement l’exemple le plus criant. En effet, ni la  
presse, ni les rapports menés par la Commission d’enquête du Sénat et l’Inspection générale de l’adminis-
tration n’ont émis de charges explicites contre l’association de Rudy Reichstadt. Ce que ce dernier répète 
allègrement dès qu’il s’agit de questionner son rôle dans cette affaire. Pourtant, ce blanc-seing mériterait de  
soulever quelques doutes. En effet, comme nous l’avions montré dans notre précédente enquête, les princi-
paux contributeurs de Conspiracy Watch (Rudy Reichstadt, Tristan Mendès France et Valérie Igounet) interviennent  
dans les contenus produits par au moins trois autres bénéficiaires du Fonds Marianne  : la LICRA (95 000 € du 
Fonds Marianne), 2P2L (20 000 €) et SPICEE (70 000 €). 
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Archive de la page de « Soutien » de Conspiracy Watch avant modification.
 
En supposant que ces prestations aient été payées avec l’argent perçu par chacune de ces autres associa -
tions lauréates, la part du budget issu du Fonds Marianne dont a bénéficié Rudy Reichstadt et ses associés 
serait donc bien supérieure aux 60 000 € annoncés pour Conspiracy Watch. De plus, d’autres bénéficiaires 
ont également fait la promotion du média dans leurs propres contenus, à l’instar de Fraternité Générale,  
Génération Numérique et Bibliothèques Sans Frontières. Enfin, l’Institute for Strategic Dialogue (80 000€ 
du Fonds Marianne) figurait comme co-financeur du projet « Ripost », porté par Rudy Reichstadt et Tristan 
Mendès France, un an avant d’avoir été sélectionné dans l’appel à projets du Fonds Marianne. Un partena-
riat tellement solide que Sacha Morinière, analyste pour ce think tank qui s’avère être un énième représen-
tant du soft power américain, est devenue rédactrice permanente pour la version anglophone de Conspira-
cy Watch. Ainsi, si l’on additionne les subventions versées à des organismes collaborant de manière avérée avec Ru-
dy Reichstadt, on arrive à un total de 325 000 € de projets financés par le Fonds Marianne . Et ce, alors même 
que Conspiracy Watch n’a publié aucun contenu original qui traite du thème du radicalisme islamique à 
l’origine de  l’assassinat barbare de Samuel Paty. 

       Page de présentation du projet « SAPIO » porté par la LICRA, financé par le Fonds Marianne pour 95 000€.
Et ce n’est pas tout. Il est très surprenant que Conspiracy Watch n’ait nullement été inquiété par les accu-
sations entourant le Fonds Marianne sur le financement de contenu politique qui critique des opposants à Em-
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manuel Macron en période électorale, accusation portée spécifiquement par Mediapart contre l’association 
Reconstruire le commun.
Or pour ce qui concerne Reconstruire le commun, cette accusation se révélera pour partie mensongère : aucun 
contenu critiquant des personnalités politiques n’a été publié par cette association pendant la période des 
élections présidentielles, contrairement aux allégations de Mediapart. Allégations d’autant plus fallacieuses 
que l’administration du CIPDR lui avait reproché, non pas d’avoir publié des « contenus à l’encontre d’oppo-
sants d’Emmanuel Macron »,  mais au contraire d’avoir diffusé des critiques particulièrement acerbes envers des  
membres du Gouvernement (qualifié « d’autoritaire », de « parti unique » ou « d’extrême-centre ») notam-
ment une vidéo qui fustige la politique sanitaire d’Emmanuel Macron, ou encore une tirade humoristique 
dans laquelle Olivier Véran est comparé à « la poupée de Jeff Panacloc [qui n’a pas] de volonté propre ni l’initia-
tive de ses paroles ». Le journal de Edwy Plenel a donc ouvertement menti en prétendant que ces contenus 
ont « égratigné à peine le chef de l’État ».
Mais a contrario, cette accusation aurait été parfaitement justifiée dans le cas de Conspiracy Watch. Le média 
« anti-complotiste » a publié de nombreux contenus critiquant des adversaires d’Emmanuel Macron tout en 
prenant la défense du Président pendant la période électorale, présidentielle et législative. Dans une vidéo 
des Déconspirateurs datant du 27 mars 2022  (deux semaines avant le scrutin présidentiel), le comploto-
logue s’insurgeait d’un soi-disant « procès en illégitimité »  fait à Emmanuel Macron par plusieurs candidats, 
phénomène qu’il qualifie « d’inquiétant » car le président serait selon lui « le mieux élu de toute la cinquième  
république ». Le même jour, un sondage de Conspiracy Watch présentait que les « complotistes » seraient 
« surreprésentés chez les sympathisants de Marine Le Pen et de Jean-Luc Mélenchon ». Le 3 avril (soit une se-
maine avant le premier tour des présidentielles), une édition de Conspiracy News présente l’affaire McKin-
sey comme une « fausse » affaire instrumentalisée par des « complotistes » car le cabinet serait, selon eux, 
le « coupable idéal […] des ennemis de la démocratie occidentale ».  Le 5 avril 2022 encore, à cinq jours du 
scrutin, Conspiracy Watch publie un article affirmant que les « amis russes » de Jean-Luc Mélenchon se se-
raient « compromis, à des degrés divers, avec la rhétorique nationaliste et complotiste du Kremlin  », faisant soup-
çonner le candidat de la France Insoumise d’être un sympathisant du régime de Vladimir Poutine. Enfin le 14 
juin 2022, entre les deux tours des élections législatives, Conspiracy Watch publie un long article qui asso-
cie plusieurs députés du RN et de la NUPES, dont certains sont encore dans la course électorale, à des fi-
gures complotistes, antisémites, voire négationnistes. Sous le titre « Législatives 2022 : ces députés auxquels  
vous avez échappé… et les autres ! », ce pamphlet est une véritable croisade contre les principaux partis de l’oppo-
sition au parti présidentiel, sans émettre la moindre critique envers un candidat LREM. 

Ces contenus contrastent pourtant fortement avec ceux publiés par Reconstruire le commun à la même 
période, qui leur a valu d’être la cible de la presse et de l’enquête de la Commission sénatoriale. Le  men-
songe du journal d’investigation est d’autant moins pardonnable qu’à l’époque de la campagne présidentielle  
de 2017, Conspiracy Watch avait lancé une lourde charge contre Mediapart pour avoir produit une vidéo 
« aux relents complotistes » qui « entonnait les sirènes de la démagogie populiste la plus crasse » en criti-
quant Emmanuel Macron !
Si commme les journalistes l’affirmaient , « utiliser des moyens publics pour influencer le résultat d’un scrutin est,  
en théorie, rigoureusement interdit », comment expliquer qu’ils aient pu ignorer les contenus davantage pro-
blématiques d’une autre association qui les avait rudement attaqués, en ayant eu accès à la liste de l’en-
semble des lauréats du Fonds Marianne ? Pourquoi calomnier Reconstruire le commun quand il n’était pas 
nécessaire de mentir dans le cas de Conspiracy Watch ? Se pourrait-il qu’il y ait eu une « consigne » pour 
n’enquêter que sur deux bénéficiaires, protégeant Monsieur Reichstadt de toute polémique en lien avec ses 
services rendus au sommet de l’État ? On se doute qu’une telle question sera aussitôt qualifiée de « com-
plotiste » à défaut d’en obtenir une réponse. 
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4. Une mission de propagande politique au service d’Emmanuel Macron. 
Ces exemples de contenus produits par Conspiracy Watch pendant la campagne électorale sont cependant 
loin  d’être  les  seuls  à  refléter  un  biais  partisan  manifeste  envers  Emmanuel  Macron.  Rudy  Reichstadt 
d’ailleurs, ne s’en cache pas vraiment : il a voté pour lui aux deux dernières présidentielles. Au point qu’on en  
vient à se demander si la dénonciation de « complotisme » n’aurait pas d’abord pour but de dénigrer les opinions  
qui s’opposent à la politique du gouvernement. C’est manifestement le seul trait commun aux personnalités dé-
noncées sur son blog. En dehors des partis du centre Macron-compatible, tout le spectre politique y passe : 
de Jean-Luc Mélenchon aux leaders du Rassemblement National, des Gilets Jaunes aux souverainistes (Flo-
rian Philippot, François Asselineau, ou encore Georges Kuzmanovic), de Usul à Fdesouche en passant par  
Aude Lancelin… Il n’est pas bien difficile d’en conclure que le « complotisme »   réside   avant-tout dans la contes-

tation du pouvoir en place. 
Ainsi,  les  personnes  qui  soup-
çonnent la corruption au sein de 
l’exécutif  se  retrouvent  disquali-
fiées au même titre que les antisé-
mites. Rudy Reichstadt l’assume : 
il  considère  qu’il  n’y  a  pas  de  « 
bon complotisme » car « les théories  
du complot  qui  mettent  en accusa-
tion les puissants, les multinationales,  
les  services  secrets,  etc.  »  relève-
raient du même « glissement » que 
les  croyances  « platistes »,  «  ra-
cistes ou antisémites » (Conférence 
au CNAM).  Pourtant,  le  comploto-
logue se révèle pour le moins indul-
gent  lorsqu’une  théorie  du  complot  
émana  directement  du  chef  de  
l’État : dans l’affaire Benalla, Emma-
nuel Macron avait en effet accusé 
ses opposants d’avoir organisé un 
« coup monté » contre lui sans la 
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moindre preuve, ce que Rudy Reichstadt estima être une « hypothèse moins absurde que d’autres ». Une indul-
gence qu’il ne réserve curieusement pas à ses opposants, comme lorsque Jean-Luc Mélenchon qualifiait « d’opé-
ration de police politique » la perquisition de son domicile en 2018 ; là, Conspiracy Watch n’hésitait pas à 
parler d’ « accusations aventureuses nimbées de complotisme ». Je m’étonne aussi personnellement que l’utili-
sation de la formule « État profond » dans certains de mes tweets passés ait pu faire de moi une « figure 
montante de la complosphère » selon le blog de Rudy Reichstadt, quand la même formule prononcée par le 
chef de l’État ne fasse l’objet d’aucune mention sur Conspiracy Watch…
Ce parti-pris manifeste n’est toutefois pas sans risque. Le fait que le Ministère de l’intérieur se mette à recru-
ter des « responsables complotisme » témoigne de l’influence grandissante de Rudy Reichstadt sur les poli-
tiques publiques. De quoi inquiéter que ce qu’il désigne comme une « menace » ne finisse par convaincre de 
prendre des mesures contre des opinions qui ont pourtant pleinement leur place dans un débat démocra-
tique.
   
5. Mensonges, contradictions et victimisation 
Tous ces éléments sont de nature à contredire la promesse de Conspiracy Watch de travailler dans un 
« esprit de totale indépendance » qui ferait toujours preuve de « rigueur, délicatesse et sens de la nuance ». Pour 
la « rigueur » scientifique, on repassera, tant Rudy Reichstadt peine à définir le « conspirationnisme » sans se noyer  
dans ses propres contradictions. Lorsque, dans un séminaire de la Règle du Jeu en 2012, on lui demande ce qui 
distingue un discours « conspirationniste » d’une saine « vigilance citoyenne », le complotologue répondait 
que c’est une « question de méthode » qui consiste à « toujours se poser la question de la vraisemblance de ce  
qu’on nous propose ». Or quelques années plus tard sur France Inter, il dit tout l’inverse : « il n’y a pas de lien  
entre la vérité et le fait qu’une information soit convaincante »  expliquait-il pour interpréter le « succès » du 
« complotisme »  . 

Le principe de vérité ne semble toutefois pas davantage  
guider la ligne éditoriale de Conspiracy Watch.  En mars 
2020,  le  média  avait  fait  grand bruit  en  publiant  un 
autre de leur sondage qui alléguait qu’un quart des Fran-
çais « pensent (à tort) que le Covid-19 est provoqué par  
un  virus  fabriqué  en  laboratoire,  soit  intentionnellement,  
soit accidentellement », les deux thèses (intentionnelle ou  
accidentelle)  étant  alors  indifféremment  qualifiées  sur  le  
site de « théorie du complot » infondée.  Tous les fact-
checkers, notamment Julien Pain, avaient relayé cette 

statistique sur ce qui était alors présenté comme une « fausse information ». Évidemment, il  était aussi 
question de montrer que ce sont les partisans des « extrêmes » (RN et LFI) qui seraient les plus sensibles à 
cette thèse – ou plutôt « cette croyance complotiste » comme le prétendait Conspiracy Watch. Mais voilà 
qu’au bout d’un certains temps, cette hypothèse est finalement prise au sérieux par la communauté scienti-
fique, y compris l’OMS.  Loin de s’excuser d’avoir jeté le discrédit sur une opinion tout à fait recevable, Rudy  
Reichstadt plonge de nouveau dans le mensonge avec une bonne dose de mauvaise foi : « l’idée que le Covid-19 au-
rait été le fruit d’expériences de gains de fonction menées en laboratoire sur un coronavirus naturel et s’en serait  
échappé accidentellement ne me paraît ni complotiste ni absurde » déclara-t-il en 2021, en contradiction com-
plète avec le sondage auquel il avait participé 1 an plus tôt. 

      
Reste qu’en disant tout et son contraire sur ce qui conviendrait de ranger derrière le mot « complotisme », Rudy 
Reichstadt échoue à démontrer une quelconque « autorité » qui justifierait son influence au sein de l’État, pas plus  
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que n’est justifié tous ces financements publics en pleine crise budgétaire. Contre ceux qui s’indignent de son en-
treprise de fichage politique fondée sur un parti-pris évident et une scientificité absente, le fondateur de 
Conspiracy Watch ne semble avoir d’autre réponse qu’un discours de victimisation. Il en a d’ailleurs consa-
cré un livre (4) et se plaint du « harcèlement » qu’il dit subir à chaque fois qu’il lui en est donné l’occasion 
de parler dans les médias, c’est à dire très souvent. La moindre critique fondée sur des faits lui provoque une ré-
action outrée comme si elle participait d’une menace de mort. Il reprocha même à Check-news d’avoir osé res-
pecter la Charte de Munich (chose assez rare pour être soulignée) en corroborant certains éléments qui  
suscitent l’interrogation sur son rôle dans l’affaire du Fonds Marianne. En s’abstenant de répondre à la ques-
tion de savoir s’il  en aurait « indument bénéficié », les fact-checkers de Libération se voient reprocher 
d’avoir donné raison à « des gens qui rêvent littéralement de danser sur [sa] tombe », rien de moins.
Finalement, on serait tenté de croire que le statut de victime « d’un lynchage ignoble » figure un joker bien 
pratique quand on préfère éviter de répondre aux questions qui dérangent.

Amélie ISMAÏLI
13 mars 2025

________________________________
(1) C. Le Caroff, M. Foulot, « L’adhésion au « complotisme » saisie à partir du commentaire sur Facebook »,  
Question de communication, 35, 2019. -> https://doi.org/10.4000/questionsdecommunication.19405
(2) Sébastien Dieguez, Sylvain Delouvée,  Le complotisme. Cognition, culture société, Bruxelles, Mardaga, 2021, pages 
184 et 244. 
(3) Les données sont issues des dossiers « Jaunes Budgétaire » / « Effort financier de l’État en faveur des associa-
tions » (exercice 2020, 2021, 2022 et 2023)
(4) Rudy Reichstadt, Au coeur du complot, Grasset, 2023. 

*Mise à jour au 13.03.2025 : modification du texte de la 3ème section (contenus de Reconstruire le commun /  
contenus de Conspiracy Watch), modifications de la mise en page, ajout de caractères gras, ajouts et modifica -
tions d’image (+légende), correction stylistique.

*Mise à jour au 18.03.2025 : la citation de l’article de Laurent Dauré était erronée, elle a été donc modifiée  
(« conseiller » -> « sollicité »). 
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L’Internationale des censeurs
Un axe étrange prend forme. Non pas celui du « Mal » qui rassemblerait les « ennemis » de l’Occident. Ni 
celui qui irait de M. Donald Trump à M. Vladimir Poutine. Mais une alliance plus large, aussi courue que mé-
connue : l’Internationale des censeurs, où se coudoient autocrates, démocrates et bureaucrates.
Bâillonné par les plates-formes numériques à la fin de son premier mandat, M. Trump avait promis de réta-
blir la liberté d’expression aux États-Unis. Il galvanisait ses supporteurs, dont les opinions, souvent outran-
cières, se voyaient traquées dans les campus progressistes et sur les réseaux sociaux. Six jours après sa se-
conde investiture, il interdit à l’US Air Force d’enseigner à ses recrues l’histoire des aviateurs noirs de la se-
conde guerre mondiale. Trois jours plus tard, tandis que certains mots disparaissent des sites des adminis-
trations (diversité, exclusion, genre, socio-économique, sous-représenté…), un décret cible les étudiants 
étrangers qui affichent leur soutien aux Palestiniens, assimilé à un « soutien au djihad ». « Nous allons vous re-
trouver et vous expulser », menace la Maison Blanche. Depuis, la police a arrêté un étudiant de l’université 
Columbia, M. Mahmoud Khalil.
Le musellement est aussi de mise en Europe. En France, deux cents éminents représentants de la bourgeoi-
sie libérale, parmi lesquels un ancien président de la République, deux anciens premiers ministres et une 
brochette de maires ou de parlementaires de droite ou du Parti socialiste, appellent à « protéger les juifs en  
intégrant  dans la loi  l’antisionisme comme nouvelle  forme d’antisémitisme » (Le Monde, 22 mars 2025).  Bref, 
transformer une opinion, défendue autant par des militants de gauche que des juifs ultra-orthodoxes, en dé-
lit pénal.
Reformulée en conflit de civilisations entre Bruxelles et Moscou, la guerre d’Ukraine justifie aussi la cen-
sure. Dès 2022, l’Union européenne a proscrit les chaînes russes RT et Sputnik pour assurer le «  respect  
des droits et libertés fondamentaux » – une décision saluée par M. Emmanuel Macron, qui ne s’offusque donc 
pas quand, en mai 2024, le Parlement israélien prohibe la chaîne qatarie Al-Jazira. En Roumanie, un candidat 
jugé trop favorable au Kremlin a vu sa large avance au premier tour de l’élection présidentielle annulée par 
la Cour constitutionnelle, qui l’empêche de se représenter. Le motif ? De prétendues ingérences russes sur 
les réseaux sociaux. « Notre espace informationnel n’est rien de moins que le champ de bataille géopolitique sur  
lequel nous sommes en train de perdre la guerre », expliquait Mme Kaja Kallas, cheffe de la diplomatie euro-
péenne, le 19 mars dernier, avant de comparer la diffusion de fausses nouvelles à la violation de l’intégrité 
territoriale.
Signature des régimes autoritaires, la criminalisation des adversaires politiques gagne les États démocra-
tiques. En Allemagne, une loi entrée en vigueur le 1er janvier 2018 afin de contrôler les réseaux établit, se-
lon l’association Human Rights Watch, « un précédent dangereux pour d’autres gouvernements désireux de res-
treindre la liberté d’expression en obligeant des entreprises à établir  une police de la parole assermentée par  
l’État ». Aussitôt, trois démocraties irréprochables  – les Philippines, Singapour et la Russie  – ont érigé le 
texte en exemple (1). Dictateurs ombrageux et libéraux éclairés, fanatiques religieux ou militants indignés, 
tous dansent la même sarabande au rythme des « ciseaux d’Anastasie », emportés par cette « propension re-
marquable à jeter loin de soi tout ce qui entraîne le plus petit inconvénient, sans examiner si cette renonciation pré-
cipitée n’entraîne pas un inconvénient plus durable (2)   ». Car la victoire des uns entraîne la revanche des 
autres. Et l’issue des combats une seule garantie : notre perte de liberté à tous.

Benoît BRÉVILLE (Monde diplomatique, avril 2025)

(1) « Germany : Flawed social media law », Human Rights Watch, 14 février 2018.
(2) Benjamin Constant, De la liberté des brochures, des pamphlets et des journaux considérés sous le rapport de l’intérêt du gou -
vernement, Paris, 1814.
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« Pensions ou munitions ? » : la fabrique du 
consentement à « l’effort de guerre »

Depuis l’allocution d’Emmanuel Macron à propos de la guerre en Ukraine, le 5 mars, les grands médias sont 
en ordre de marche. Réhabilitation du président en « chef de guerre », patriotisme exacerbé, concert mili-
tariste et glorification des industriels de guerre… Mené tambour battant, le SAV du discours présidentiel 
s’accompagne d’une nouvelle séquence de matraquage patronal contre le « modèle social » et pour « tra-
vailler plus » au nom, prétendument, de l’« effort de guerre » : « Pensions ou munitions ? » ; « Les canons ou  
les allocations ? » Signés Dominique Seux (Les Échos, 10/03) et Étienne Gernelle (RTL, 10/03), les deux slo-
gans donnent le ton.
Les haut-parleurs médiatiques s’en donnent à plein poumon. « Faire le tri des dépenses budgétaires et sociales  
au profit de l’impératif militaire », sermonne Nicolas Beytout dans  L’Opinion (5/03), dont la Une s’enthou-
siasme pour « cette rigueur qui vient » : « Concrètement, détaille un second journaliste, il pourrait s’agir de tra-
vailler plus longtemps (de quoi torpiller le conclave sur les retraites…), de ne plus indexer les retraites sur l’inflation,  
de supprimer les dépenses sociales les moins utiles, d’augmenter le taux d’emploi…  » Et c’est peu dire que le 
quotidien entend peser sur les « réformes » envisagées par Emmanuel Macron. « Pas d’échappatoire, il faut  
réduire les dépenses publiques », prescrit de nouveau Nicolas Beytout deux jours plus tard (7/03), listant les 
coups de boutoir à imposer « aux collectivités locales et à la sphère sociale » : « âge de la retraite, assurance  
maladie, chômage, charges sociales, tout devra être questionné. » « Effort de guerre : bientôt la retraite à 70 
ans ? », martèle la rédaction, préconisant que la France adopte à cet égard une « Danemark attitude ».
Même tonalité aux Échos (10/03), où Dominique Seux affirme que « travailler plus est le meilleur moyen de fi-
nancer l’effort nécessaire pour nos armées », tout en suggérant à Emmanuel Macron de se tenir à distance de 
ce débat – « méthode » oblige –, afin de ne pas offrir « un angle d’attaque trop facile à ses adversaires », lequel 
risquerait  de fragiliser  l’impérieux « consensus  sur  l’effort  en faveur  des  armées. »  Saigneur en chef… et 
conseiller du prince.
Par intérêt bien compris,  Le Figaro – propriété du groupe Dassault, fleuron de l’armement français ayant 
réalisé plus de six milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2024 –, ne prend quant à lui aucune pincette dans 
cette vaste opération de propagande. Tous ses lieutenants sont d’ailleurs sur le pied de guerre. Le 7 mars,  
Guillaume Tabard et Gaëtan de Capèle parlent d’une seule voix : « Il n’y a pas d’autres solutions que de s’atta-
quer enfin sérieusement aux dépenses de l’État », écrit le premier, avant que le second enjoigne de « dire la vé-
rité crue, telle qu’elle est, en cessant de tourner autour du pot. La voici   : notre sacro-saint modèle social […] ruine  
consciencieusement le pays et le prive de toute marge de manœuvre financière. » Les discussions syndicales et 
patronales en cours sur la réforme des retraites imposée au forceps ? « Quel clin d’œil  pathétique »,  se 
désespère Dupond ; Dupont communie : « Il faut se pincer pour le croire ». Le 9, c’est au tour de l’inénar-
rable Nicolas Baverez de rédiger modestement le « mode d’emploi » du « réarmement ». Sans surprise, « ré-
orienter […] les dépenses de l’État-providence […] vers la défense » et « renouer avec la croissance, la compétitivi-
té et le plein-emploi » via « la modernisation du pacte social » constituent « la seule solution ». Et ainsi de suite.

Dans la matinale de France Info (11/03), face à Manuel Bompard (LFI) qui dénonce une «  stratégie du choc » 
visant à faire accepter des « politiques de régression sociale » la journaliste Salhia Brakhlia joue (très mal) l’in-
génue – « Vous pensez à quoi ? » – avant de soutenir mordicus qu’un tel cap « ne vient pas du gouvernement  
[…]. Et ça ne vient pas du président. » Fichtre ! « Face aux défis que soulèvent la menace russe et l’agressivité  
commerciale américaine, le ministre délégué à l’Europe Benjamin Haddad […] assume de dire aux Français qu’il  
faudra travailler plus. Assurance chômage, taux d’emploi, retraites par capitalisation… Il faut, selon lui, accélérer les  
réformes », lisait-on pourtant le même jour dans La Voix du Nord. Et le 6 mars, dans la matinale de RTL, le 
même ministre déclarait : « Vous ne pouvez pas dire, le mardi  : "Il faut continuer à soutenir l’Ukraine, il faut aug-
menter nos budgets de défense, il faut faire l’autonomie stratégique" et le mercredi, dire […]  : "On va revenir à la  
retraite à 60, 62 ans et on va travailler moins". […] Quand vous voyez les voisins autour de nous qui travaillent  
plus, c’est ça aussi qui donne des marges de manœuvre pour pouvoir augmenter nos budgets défense. » Salhia Bra-
khlia n’a pas bien lu ses fiches [1] …
À sa décharge, il serait injuste de s’écharper sur le suivisme (ou non) des médias dans cette affaire, tant les  
injonctions à « travailler plus » y sont déclinées sur tous les tons depuis un siècle... en toute « autonomie ». 
Ainsi, nul besoin qu’Emmanuel Macron dicte aux éditorialistes la ligne à prescrire : homogénéisation libérale 
oblige, ils le font très bien tous seuls ! Le Monde notamment, qui, par voie d’éditorial, ne résiste pas à « son-
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ner l’heure d’un douloureux réveil budgétaire. […] Le réarmement du pays, bien plus endetté que ses voisins, place  
l’exécutif dans la situation très délicate d’avoir à remettre à plat les dépenses de l’État, des collectivités locales et de  
la Sécurité sociale pour trouver des gisements durables d’économies. » (7/03) Ni une ni deux, Françoise Fressoz 
profite de cette ligne éditoriale officielle pour enfoncer le clou – « le mot "économies" reste […] tabou » –, 
fustiger « les partenaires sociaux » qui « peinent à prendre la dimension du moment » et, bien sûr, parfaire son 
opus courtisan : « Depuis sa réélection en 2022, Emmanuel Macron tente, en vain, de convaincre le pays qu’il ne  
parviendra à préserver son modèle qu’en travaillant plus. » (Le Monde, 12/03)

Au Parisien, c’est François Lenglet qui est appelé en renfort pour dispenser, avec toute la mesure qu’on lui  
connaît, la leçon de catéchisme – version « revancharde » (9/03) :
François Lenglet : « Nous avons affecté les dividendes de la paix à l’État-providence. Son développement 
a atteint son sommet sous Macron, avec les dispositifs Covid uniques au monde par leur générosité. Avec 
l’assurance-chômage pour les démissionnaires, les lunettes à zéro euro, le plan Vélo, le pass Culture, le bo-
nus pour faire réparer son grille-pain, les subventions pour faire repriser ses chaussettes… Du délire. C’est  
ce comportement collectif de cigale qu’il va falloir payer aujourd’hui […]. »
Inquiète à l’idée de perdre le peloton, La Tribune Dimanche se fend d’un sondage (Ipsos) aux petits oignons, 
cas d’école du verrouillage du débat public. Interrogés sur les modes de financement du réarmement, les  
sondés ne disposent que de trois « choix » : « Augmenter le déficit en sortant les dépenses liées au budget 
de la défense de la règle des 3% » ; « Faire des économies sur d’autres dépenses (éducation, environne-
ment, santé…) » ; « Augmenter le temps de travail ». Et rien d’autre. En guise de deuxième corde au cou – 
les sondeurs débordent d’idées novatrices pour neutraliser à l’avance d’éventuels désagréments –, Ipsos 
offre à ses interviewés la possibilité d’approuver ces propositions, de s’y opposer… mais aussi de faire va-
loir une « approbation de principe car la situation le justifie » ! Vous avez dit « l’opinion, ça se travaille » ? Sauf 
que patatras ! 49% des sondés sont opposés au sacrifice des services publics (seuls 15% l’approuvent) et 
50% n’entendent pas travailler plus (ce à quoi ne consentent que 13% du petit échantillon). Qu’à cela ne 
tienne pour le directeur de l’hebdomadaire, Bruno Jeudy : « La victoire aime l’effort » titre-t-il son éditorial, 
dans lequel il affirme que « dans ce contexte qui exacerbe les peurs et les passions, les Français – comme le  
montre notre sondage – semblent prêts à accepter des sacrifices pour doter notre pays de moyens nécessaires à  
une augmentation importante du budget militaire et à la garantie d’une paix solide et durable en Ukraine.  » Sans 
doute rattrapé par son inconscient déontologique, il poursuit, un tantinet amer :
Bruno Jeudy : « Reste à savoir si, demain, les actionnaires renonceront à une partie de leurs dividendes,  
les retraités consentiront une désindexation de leur pension sur l’inflation, les jeunes donneront quelques 
mois pour la réserve militaire, les actifs sacrifieront quelques jours de RTT. On sait bien que, souvent, les 
exemplaires, ce doit être les autres. »
Inutile de déplier à l’infini la partition : elle est à l’identique à peu près partout dans la grande presse. Vissée 
à ses penchants militaires aux accents glucksmaniens,  Libération ne peut faire valoir sa « distinction » qu’à 
travers des filets d’eau tiède. Jonathan Bouchet-Petersen : « En France, si l’augmentation des dépenses mili-
taires devaient abîmer encore un peu plus nos services publics et notre modèle social, ou servir de prétexte à une  
moindre prise en compte de l’urgence climatique, "l’effet drapeau" dont l’exécutif profite risque d’être de courte du -
rée ». (11/03) Si patronat et gouvernement n’étaient pas déjà KO debout, peu de chance qu’ils survivent à 
l’uppercut de la directrice adjointe de la rédaction :
Alexandra Schwartzbrod : « Le chef de l’État en profiterait-il, au prétexte qu’il faut financer le réarme-
ment du pays, pour étouffer le débat renaissant sur l’opportunité de sa sacro-sainte réforme des retraites  
et affaiblir le modèle social ? Ce serait dommage. Et un jeu périlleux. L’opinion a peur mais elle sait recon-
naître une entourloupe. »
Espérons qu’elle sache également identifier les faux impertinents. Ainsi, si Libération s’oppose sans ambages 
à la curée sociale – et le fait savoir, notamment dans son édition du 13 mars où des journalistes dénoncent 
plus frontalement l’« offensive sur le "si-généreux-modèle-social-français" » et un débat public sous forme de 
« foire aux idées (de droite) » –, la direction ne cesse de jouer la carte de « la raison ». Pour Alexandra 
Schwartzbrod en effet (13/03), si le cadrage médiatico-politique est « extrêmement dommage », c’est sur-
tout, au bout du compte, parce qu’il « ne fera pas du bien à une société déjà très clivée » et nuira, par consé-
quent, à l’impérieux consensus : « Le renforcement de la défense du pays et de l’UE […] se fera d’autant plus  
facilement qu’il obtiendra l’adhésion du plus grand nombre », avance doctement la co-directrice de Libération, 
pour mieux camper le rôle d’éditorialiste-prescriptrice : « Les hausses d’impôts […] permettraient, convena-
blement dosées, de demander un effort aux Français qui en ont les moyens, salariés ou retraités, patrons ou artistes,  
et aux grandes entreprises. »
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Dans un tel climat, il semble pour le moins superflu que le patron du Medef se fatigue à courir les studios 
de RMC dès potron-minet pour vanter le « modèle danois » de retraite à 70 ans (4/03). L’AFP peut égale-
ment se dispenser de donner de l’écho aux premières mesquineries patronales venues, parmi lesquelles 
celles du directeur général de BPI France [2], lancées lors de l’interview qui lui fut généreusement accordée 
dans la matinale de France Culture (5/03). De même, on ne saurait que trop conseiller aux chefferies mé-
diatiques d’économiser leurs experts de référence et autres think tanks de cœur : l’audiovisuel dispose 
d’abondantes ressources en interne où, partout, l’« appel à la mobilisation » d’Emmanuel Macron a été reçu 
5 sur 5.
https://youtu.be/ArmPpSyJ_7M

Dans ce concert d’unanimisme, le pouvoir politique sait aussi pouvoir compter sur une caisse de résonance 
médiatique pour « tester » ses différentes propositions de financement, observer le « bruit » qu’elles en-
gendrent et mesurer leur réception. Quitte à ce que tout et n’importe quoi soit aussi vite périmé qu’écrit  ? 
Le 9 mars par exemple, dans  La Tribune dimanche, la journaliste économique Fanny Guinochet fait savoir 
que « selon nos informations, la préférence de Bercy pour financer les dépenses militaires est de réorienter les fonds  
du livret A. » Deux jours plus tard (11/03), Le Parisien fait savoir que « le ministère de l’Économie privilégie, se-
lon nos informations, l’assurance vie et l’épargne retraite » avant de lister « les pistes écartées » par Bercy… par-
mi lesquelles « le livret A, "faiblement compatible" »… De-ci, de-là, en fonction des jours et des humeurs, les 
grands médias certifient également l’inclinaison du pouvoir pour un « grand emprunt national ». Au rythme 
où vont les choses, et si tel devait être le cas, ne doutons pas que l’éditocratie saura (nous) mettre la main 
à la poche. Et, qui sait, mobiliser ses dessinateurs de référence pour raviver, en couleurs cette fois-ci, la 
propagande du siècle dernier façon Poulbot.

Pauline PERRENOT, vendredi 14 mars 2025 (Acrimed)
 
[1] https://www.acrimed.org/Pensions-ou-munitions-la-fabrique-du-consentement#nb1
[2] https://www.acrimed.org/Pensions-ou-munitions-la-fabrique-du-consentement#nb2
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Arte au Tibet
Il arrive que le monde flirte avec l’abysse sans même s’en rendre compte. La télévision française vient ainsi  
de passer à deux doigts de la catastrophe, dans la plus grande discrétion.
Tout commence lorsque Jean-Michel Carré – auteur d’une cinquantaine de documentaires, nommé aux Cé-
sar 1977 et lauréat d’une quinzaine de prix internationaux – décide de s’intéresser au Tibet. Une théma-
tique balisée dont tout journaliste peut exposer les enjeux depuis son bureau. Le Tibet,  « un monde de 
paix », de « sérénité » et de spiritualité, a connu un âge d’or avant la violente invasion chinoise de 1950 (1). 
Contraint de fuir vers l’Inde en 1959, le dalaï-lama tente depuis d’arracher l’autonomie à un envahisseur dé-
terminé à écraser la culture et la langue locales. Cette image d’Épinal fait du Tibet l’une des plus célèbres  
causes du combat en faveur des droits humains engagé par le « monde libre » depuis les années 1980. Initia-
lement contre l’hydre communiste puis contre tous les ennemis de la démocratie libérale et de son compa-
gnon de route : le capitalisme à l’américaine.
Il était donc tout à fait possible pour Carré de reprendre à son compte le récit établi, de sorte à ne pas  
trop perturber le ronron médiatique. Pour une raison qui demeure à éclaircir, il décide de procéder autre-
ment. L’engrenage infernal se met en branle…
Après avoir consacré deux films à la Chine, dont un en trois parties d’une heure, le réalisateur identifie cer-
tains témoignages, souvent ignorés en France. Celui de l’historien Laurent Deshayes, en lieu et place d’un 
monde de paix et de sérénité, décrit un « système féodal reposant sur le servage, le service des nobles à l’État et  
les corvées (2)  ». Celui de l’ancien nazi Heinrich Harrer, auteur du livre Sept Ans d’aventures au Tibet (3) diffi-
cilement suspect de sympathies communistes –, qui observe lors de son séjour, entre 1944 et 1951, com-
bien la domination des moines constitue l’« exemple type de la dictature cléricale ». Ou encore une foule d’ar-
chives  démontrant  les  tentatives  d’instrumentalisation  de  la  Central  Intelligence  Agency  (CIA).  Bref, 
convaincu que le Tibet que l’on croit connaître en Occident est un Tibet rêvé, Carré se propose de s’ap-
puyer sur des entretiens avec Pierre Grosser, Emmanuel Lincot et Jean-Louis Rocca pour illustrer les mots 
d’Alexandra David-Néel, la première femme européenne à entrer à Lhassa en 1924 : « Beaucoup de tenants  
de l’ésotérisme européen se sont empressés d’y voir une terre merveilleuse, idéale et harmonieuse si bien dépeinte  
dans les contes et loin des affres de la nouvelle société occidentale matérialiste qu’ils qualifient d’un monde pour dé-
mons (4).  »
Cette idée saugrenue, Carré la propose à la chaîne Arte, avec laquelle il collabore depuis 1990 (elle se 
nommait alors La Sept). Audacieux pari eu égard à l’engagement sans faille de la chaîne strasbourgeoise 
dans le juste combat de la liberté (occidentale) contre l’autoritarisme (chinois). Comme en témoignent cer-
tains titres des documentaires consacrés à l’empire du Milieu disponibles au visionnage sur son site :  Les 
Camps,  secret  du pouvoir  chinois (Tania  Rakhmanova,  2022) ;  Chine  :  la  tribu des  rats (Brando Baranzelli, 
2017) ; Sous l’œil de Pékin (Zhang Jialing, 2023)…
Contre toute attente, Arte accepte en 2017. Peut-être dans l’espoir de rectifier les conceptions erronées 
du réalisateur ? Car la chaîne ferraille, écarte des intervenants  – critiques de la théocratie  –, en impose 
d’autres  – à l’impeccable pedigree antichinois  – et demande à Carré d’amputer son film de certains pas-
sages, qu’elle juge complaisants envers Pékin.
Le documentariste bataille à son tour, et, au bout de cinq ans de travail, en juin 2023, voit enfin valider un 
fichier « prêt à diffuser » (PAD), sous le titre Tibet, un autre regard. Le film documente la stratification so-
ciale de la société tibétaine avant 1950, l’amélioration des conditions de vie de la population depuis, les 
sympathies initiales du dalaï-lama pour le communisme, ou encore son sentiment d’avoir été manipulé par 
Washington… Autant de faits étayés que le manque de vigilance d’Arte allait porter à la connaissance des  
téléspectateurs.
Mais advient un petit miracle : vingt-neuf sinologues et tibétologues parviennent à prendre connaissance du 
film, alors qu’aucun lien de visionnage n’était disponible – sauf à imaginer que la chaîne Arte ait elle-même 
fait circuler les images du documentaire sans en informer le réalisateur. Ils mesurent très vite que Carré  
n’épouse pas leurs analyses, et décident d’agir.
Ces experts auraient pu manifester leurs désaccords auprès du réalisateur et engager le dialogue avec lui. 
Rien ne les empêchait non plus de demander à la chaîne un débat après la diffusion du film, afin de faire va-
loir leurs critiques tout en offrant à l’auteur la possibilité de défendre son œuvre. Mais cela aurait impliqué 
que les téléspectateurs visionnent le documentaire. Et si Carré en amenait certains à douter ?
Les experts prennent donc leur courage à deux mains. Imitant les méthodes qu’ils reprochent aux régimes 
totalitaires, ils exigent la censure du documentaire dans un courrier adressé à la chaîne. Faisant grief au réa-
lisateur de reprendre le « discours des autorités chinoises », ils décrètent que «  la diffusion de ce documentaire  
est indigne d’Arte (…) connue pour le sérieux de sa programmation » : « Arte n’a nullement vocation à être le re-
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lais des chaînes CCTV, chaînes de propagande chinoise de la République populaire de Chine. C’est d’ailleurs à CCTV  
plutôt qu’à Arte que le réalisateur devrait offrir son documentaire  : il y aurait en effet toute sa place. » Par chance, 
le courrier correspond parfaitement à ce dont Arte avait besoin pour rattraper son erreur initiale – avoir 
accepté le projet de Carré. Et l’on peut parier que si la chaîne avait sollicité elle-même les universitaires, ils  
n’auraient pas écrit autre chose.
La controverse autour du Tibet ne date pas d’hier. Elle oppose différentes lectures, alimentées par des pré-
supposés politiques distincts. Proposer un débat contradictoire aurait offert un miroir télévisuel à ces que-
relles historiographiques. A minima, Arte pouvait diffuser le film en l’« enterrant », c’est-à-dire le program-
mer tard, ou un soir de football. Elle l’avait déjà fait pour un autre documentaire de Carré. Mais la chaîne 
(publique) choisit d’obtempérer à l’injonction des universitaires : la censure.
Le 17 novembre 2023, Carré reçoit une lettre recommandée lui annonçant qu’Arte a décidé de se retirer 
du projet. « Au regard des griefs invoqués relatifs au sérieux et à l’impartialité du contenu du programme, il s’avère  
que le contenu de ce programme est gravement remis en cause », écrit son directeur éditorial Boris Razon, qui 
ne devait pas encore avoir pris ses fonctions lors de la diffusion par la chaîne des documentaires du pré-
sident de son conseil de surveillance, M. Bernard-Henri Lévy, célèbre pour ses affabulations (5). « Dans ce 
contexte, et faisant toutes réserves de nos droits, poursuit-il,  nous vous demandons instamment de retirer toutes  
mentions d’Arte France du générique de ce programme et de n’associer le nom d’Arte France à aucune forme d’ex -
ploitation ou de promotion du programme. »
« Même Goebbels défendait la liberté d’expression pour les opinions alignées sur les siennes », explique le linguiste 
américain Noam Chomsky (6). Avant d’ajouter :  « Si vous êtes vraiment en faveur de la liberté d’expression,  
alors vous devez soutenir la possibilité d’exprimer des opinions que vous méprisez. Sinon, vous n’êtes pas en faveur  
de la liberté d’expression. » À l’approche de Chomsky, la chaîne strasbourgeoise – dirigée par M. Bruno Pati-
no, auquel M. Emmanuel Macron a confié la présidence du comité de pilotage indépendant des États géné-
raux de l’information – semble préférer celle de la philosophe Marie Grand : « Garantir la liberté d’expression  
exige parfois de la restreindre » (La Croix, 28 février 2025).
Grâce à Arte, elle aura été à la fois « restreinte » pour les opinions non conformes de Carré et « garantie » 
pour celles, parfaitement dans la ligne, d’un autre documentaire consacré au Tibet finalement diffusé en 
mars 2024 (Le Tibet face à la Chine, le dernier souffle, de François Reinhardt et Aurine Crémieu).
Une victoire pour le pluralisme et le public français.

Renaud LAMBERT (Monde diplomatique, avril 2025)

(1) Isabelle Van Geem, Crier avant de mourir. La tragédie du Tibet, Robert Laffont, Paris, 1976.
(2) Laurent Deshayes, Histoire du Tibet, Fayard, Paris, 1997.
(3) Heinrich Harrer, Sept Ans d’aventures au Tibet, Arthaud, Paris, 2008 (1re éd. : 1952).
(4) Propos tenus dans une émission de Radio France en 1954.
(5) Lire notre dossier « L’imposture Bernard-Henri Lévy ».
(6) « Noam Chomsky — Freedom of speech for views you don’t like », disponible sur YouTube.
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Covid : l’impossible bilan des médias 
traditionnels

Cette semaine, la télévision publique suisse nous a proposé un « bilan » de la plus grande crise du XXIe siècle. Une  
page spéciale de laquelle les questionnements qui persistent autour de la gestion de cette pandémie sont absents.  
Pourquoi ?

© Canva

Cinq ans après le début de la pandémie, c’est l’heure du bilan dans les médias francophones. Passage obligé 
pour un événement extraordinaire aux innombrables ramifications. Comme l'écrit Mediapart : « I l est clair 
que le sentiment de vertige que nous éprouvons face à la marche du monde contemporain puise largement 
dans le tremblement de terre collectivement vécu il y a cinq ans ». Si certains médias s’en sortent mieux 
que d’autres, rares sont ceux qui incluent une évaluation de leur propre couverture de cette crise, alors  
même que celle-ci a été rythmée par leur travail de bout en bout.
Si la RTBF (télévision nationale francophone en Belgique) s’est astreinte à cet exercice, se demandant si les 
médias ont été suffisamment critiques pendant la crise sanitaire, il est totalement absent de la séquence de 
la RTS, son pendant suisse, diffusée cette semaine.

Pourquoi?
C’est LA question qui continue à titiller la journaliste que je suis, dont la carrière a été chamboulée en 
2020, aux premières heures de la crise Covid. Pourquoi donc la plupart de mes confrères ont-ils subite -
ment cessé de faire leur travail ? Et pourquoi ce sujet est-il depuis traité avec des œillères ? Autant vous le  
dire tout de suite, je n’ai toujours pas la réponse. Uniquement des hypothèses. Les voici.
 

1. Ils ont eu peur. Peur de la maladie, certes, mais surtout peur d’être ostracisés. Lorsque j’ai lancé 
L’Impertinent, en avril 2020, afin de soulever les questions qui se posaient et se posent encore 
(nous y reviendrons plus bas) j’ai immédiatement été cataloguée comme « complotiste » par mes 
pairs. Il m’est désormais impossible de retrouver du travail dans une rédaction conventionnelle – 
même si je le souhaitais – et je dois faire face au blacklisting continu de la profession. La plupart des 
journalistes, installés à des postes pourtant de moins en moins confortables, n’ont pas le courage de 
s’aventurer dans un contre-sens risqué, aux conséquences incertaines. On me prie régulièrement 
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de bien vouloir cesser de parler de cette crise, mais cela m’est impossible. Elle a marqué un bascu-
lement dans la confiance des peuples dans les médias et mérite d’être analysée pour être comprise.  
Je paie le prix de ma détermination, mais le reflet du miroir et le soutien des abonnés de L’Imperti-
nent me soulagent du moindre regret.
Et puis, à ce stade, peut-être ont-ils aussi de quoi avoir peur d’admettre qu’ils ont eu tort sur toute 
la ligne, en plus d’avoir assumé un rôle profondément déviant tout au long de cet épisode.
 

2. Le conformisme. La plupart des journalistes écrivent avant tout pour eux-mêmes, puis pour leurs 
collègues. Dans une caste aussi farouchement gardée, chaque prise de position peut influer sur le 
cours de votre carrière. Les conditions de travail aussi. Aujourd’hui, celles-ci ne sont plus réunies  
pour permettre à la curiosité de s'exprimer. Là encore, la pandémie a laissé des traces : la fast-news 
et le clickbaiting ont remplacé les enquêtes de fonds.
 

3. Intérêts extérieurs ? Le scandale de l’USAID et son influence sur les médias internationaux remettent 
la question sur le tapis. Tout comme les liens incestueux entre politiques et journalistes, brillam-
ment rapportés dans le documentaire Les nouveaux chiens de garde, dont nous interviewerons bien-
tôt le producteur. Sans parler des conflits d’intérêt flagrants – mais qui ne choquent personne dans 
le pays du pas-de-vague – d'un patron de presse à la tête d’une entreprise pharmaceutique en pleine 
crise sanitaire.

 
Nous aborderons la question capitale du mélange des genres dans notre prochaine interview avec les jour-
nalistes scientifiques d’investigation, Catherine Riva et Serena Tinari.
 
L'exercice d'autojustification de la télévision nationale
Selon la définition du Larousse, un bilan est l’état d'une situation ; le résultat d'une action, d'une opération d'en-
semble. Si le format d’un journal télévisé implique quelques entraves, arrêtons-nous une seconde sur la pro-
position de la RTS pour évaluer cette période.
Pendant 20 minutes, divisées en plusieurs reportages aux angles divers et agrémentés des commentaires de 
Laurent Kaiser, responsable du service maladies infectieuses des HUG, la RTS ne va pas soulever une se-
conde les questions en suspens. L’éventualité des « erreurs commises »  sera balayée par le désormais bien 
connu « On est toujours plus intelligent après ». En effet, l’argument du nouveau virus dont on ne connais -
sait rien reste la défense principale des promoteurs des mesures sanitaires. 
 
Pourquoi c’est plutôt faux ?
Non seulement ce n’était pas la première crise sanitaire de l’histoire, mais en plus des bonnes pratiques 
avaient été officiellement instituées et n’ont absolument pas été suivies en Occident, à part en Suède, où on 
s’est tenu aux mesures scientifiquement démontrées. Comme l'a expliqué Anders Tegnell, chef d'orchestre 
de la stratégie suédoise, dans son interview avec L'Impertinent, « le confinement n’avait jamais été une op-
tion viable avant cette crise ».
Mais, contrairement à ce qui est affirmé en long et en large, du début à la fin du bilan made in service public, 
on en savait beaucoup depuis le début ! Comme le martèle depuis cinq ans Pietro Vernazza, spécialiste des 
maladies infectieuses saint-gallois, dont l'avis avait toujours été sollicité par les autorités lors des crises ma-
jeures précédentes. Éric Masserey, actuel médecin cantonal valaisan, a également expliqué à L'Impertinent: « 
L’histoire des décisions populationnelles dans les grandes épidémies est connue. Dire que l’on a dû tout in-
venter au fur et à mesure, c’est ne pas tenir compte de l’histoire ou ne pas la connaître. »

Au sujet de la Task force, Laurent Kaiser semble avoir trouvé le résultat super, jusqu'à déclarer que ce se -
rait à refaire et défend l'idée de « laisser des représentants de la société participer aux décisions ».
 
Pourquoi c’est n’importe quoi ? 
Les représentants de la société n'ont absolument pas participé aux décisions. Les membres de la Task force 
étaient des scientifiques, se sont désignés entre eux en excluant les avis contraires et en s'autoproclamant 
experts de la situation. Ils ont profité d'une médiatisation à outrance totalement disproportionnée par rap-
port à leurs compétences. C'est un élément qui revient dans toutes nos interviews et il n'y a manifestement 
que Laurent Kaiser pour tirer un bilan positif de ce cirque.
Dans le reportage, on rappelle le cœur de la menace, à coup d’images effrayantes des soins intensifs. On 
ose même aborder les opposants aux mesures en montrant un passage de l’émission Infrarouge.
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Pourquoi c’est trompeur ? 
Cela donne le sentiment que les opposants aux mesures sanitaires ont eu la parole dans les médias, y com-
pris à la RTS. Non seulement il a été juridiquement tranché par le Tribunal fédéral que notre service public 
a violé le principe de pluralité et de neutralité dans un reportage diffusé peu avant des votations sur la loi 
Covid, mais en plus, comme nous l’avions démontré dans un précédent article, l’émission de débats Infra-
rouge s’est muée en émission de propagande pendant cette crise, en invitant de manière répétée les propa-
gateurs de la doxa Covid. Alors que les opposants aux mesures invités à participer ne se comptent même 
pas sur le doigt d'une main! Il est donc plus que malhonnête de mettre un de leurs seuls passages en avant,  
comme si le dialogue avait régné à cette période.
Lors du volet économique de ce « bilan » on nous explique que « le Covid a coûté 35 milliards » à la Suisse.
 
Pourquoi c’est faux ? 
Ce n’est pas le virus en lui-même, mais sa gestion qui a causé ces coûts, en plus de creuser l’écart entre  
riches et pauvres et de plonger les gens dans la précarité. En Suède, par exemple, les dégâts économiques 
sont moindres, comme nous l'expliquait encore Anders Tegnell : « Je peux dire que la plupart des entre-
prises, par exemple les bars et les restaurants, sont parvenues à survivre à un taux bien plus important que 
dans les autres pays, durant la pandémie ».
Selon les estimations de la Banque mondiale, entre 88 et 115 millions de personnes supplémentaires ont 
basculé dans l'extrême pauvreté en 2020, vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, ce qui a porté le taux 
d'extrême pauvreté à environ 9,1-9,4 %, un retour au niveau de 2017. Nous reviendrons sur ces éléments 
dans notre prochaine interview du professeur Jay Bhattacharya, après sa validation à la tête du NIH (Natio-
nal Institutes of Health) par le Sénat américain.
En conclusion, la RTS s’interroge sur notre capacité à appréhender une nouvelle pandémie. Elle semble se 
satisfaire des assurances des personnes interviewées dans ce cadre, qui évoquent la perspective de pouvoir 
faire les mêmes choses plus vite. Car tout l’enjeu semble être là.
 
Pourquoi c’est problématique ? 
S'obstiner à ne pas vouloir évaluer l'efficacité des mesures prises, qui ont chamboulé la vie de tant de  
monde, est criminel. Selon Einstein, « la folie, c’est de faire toujours la même chose en s’attendant à un ré-
sultat différent ». Sans bilan honnête et auto-critique, comment rassurer la population sur le travail que fe-
ront nos médias la prochaine fois?
 
Les questions qui subsistent 
Comme cela semble désormais de plus en plus clair, il ne faudra en tout cas pas compter sur les médias 
mainstream pour répondre aux questions qui subsistent, comme l’efficacité réelle des mesures, les effets se-
condaires du vaccin ou encore la censure des experts reconnus et la corruption systémique des organes de 
santé.
 
Même l’origine du virus continue à déchaîner les passions et à accumuler les articles, sans qu’aucune en-
quête sérieuse ne soit réalisée en Suisse, ni en France. En Allemagne pourtant, les médias ont récemment 
dévoilé que l'hypothèse d'une fuite de laboratoire est  probable à 80-95%, selon les services secrets alle-
mands. Ceux-ci dormaient sur cette info depuis 2020. 
Si les médias qui ont les ressources pour enquêter ne s'enquièrent pas de trouver ces réponses, nous ne le 
saurons peut-être jamais.  En attendant,  certains  citoyens en mal  d'explications vont  les  chercher eux-
mêmes, parfois dans les théories les plus farfelues. Sans confiance dans la presse, il n'y a pas de démocratie.  
Il serait temps que nos médias publics s'en inquiètent. [...]

L’IMPERTINENT
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Ce que nous dit l’acharnement médiatique 
contre LFI (France insoumise)

Initialement paru en mars 2023, Les médias contre la gauche démontre le rôle majeur des grands médias dans 
le processus de radicalisation du projet néolibéral en France. Cette droitisation sans fin du débat public 
s’est encore accélérée aux cours des deux années qui se sont écoulées. Sociologiquement solidaires des in -
térêts des classes dirigeantes, les chefferies éditoriales – comme la plupart des commentateurs en vue – ali -
mentent par leurs pratiques le pourrissement démocratique et demeurent évidemment réfractaires à toute 
critique des médias. Par suivisme, routine, dépendance, aveuglement ou activisme politique, ils participent à 
la contre-révolution réactionnaire qui gagne du terrain partout dans le monde, quand elle ne tient pas déjà 
les rênes du pouvoir.

Une existence publique intolérable
Acteurs centraux de la normalisation de l’extrême droite depuis plusieurs décennies, les médias dominants 
mènent parallèlement campagne contre la gauche sociale et politique qui assume des orientations de rup-
ture avec les politiques de violence sociale, les entraves aux libertés publiques, les « évidences » sécuri-
taires, l’islamophobie ambiante et prend position contre le génocide en Palestine. Autant de lignes poli-
tiques inacceptables aux yeux de l’éditocratie, et qui valent aux organisations partisanes, syndicales et asso-
ciatives qui les portent d’être disqualifiées comme représentant une gauche « irréaliste », « déraisonnable », 
« radicale », « extrême », « antirépublicaine » et désormais « antisémite ». Les cabales médiatiques mas-
sives et continues contre LFI démontrent que les conditions d’expression et d’existence de cette gauche 
dans le débat public sont plus entravées que jamais.

 Loin d’être exhaustif – par souci de lisibilité, nous n’avons par exemple pas inclus les couvertures de puis-
sants quotidiens tels que Le Figaro (sauf une), Les Échos ou Le Monde – ce paysage de Unes donne néanmoins 
un aperçu du climat ambiant : près de 90% d’entre elles (48) sont parues post janvier 2022, et même post 
octobre 2023 pour plus de la moitié (55%). Il faut en outre se représenter la force de frappe décuplée du 
paysage audiovisuel, déclinant jour après jour les mêmes mots d’ordre, sur tous les tons et jusqu’à l’achar-
nement, notamment dans le cas de l’eurodéputée Rima Hassan et de Jean-Luc Mélenchon, ciblé depuis le  
début des années 2010. Ainsi la principale force de gauche partisane en France est-elle unanimement stig-
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matisée par les médias dominants – et une partie des indépendants –, comme ne l’est aucun autre parti 
dans le champ politique… et de (très) loin. Si LFI ne saurait être au-dessus de toute critique, qui peut pré -
tendre qu’il n’en va pas là d’un dysfonctionnement démocratique de premier plan ?
Dernier épisode en date : la vaste promotion du livre La Meute signé Charlotte Belaïch (Libération) et Oli-
vier Pérou (Le Monde), instantanément converti en « macro-événement » médiatique par la grâce d’une 
heureuse distinction parmi le millier d’essais qui paraissent chaque année [1]. L’effet de masse a amplifié la 
nuisance du journalisme politique : en l’absence de tout discernement, de tout sens des hiérarchies et par-
fois, de toute déontologie, les critiques légitimes s’enlisent sous les règlements de compte, les anecdotes in-
signifiantes, les « on dit », les partis pris et les calomnies. Comment prendre au sérieux des plateaux qui, 
dissertant joyeusement de ce livre, donnent par exemple à entendre sans la moindre contradiction que 
« les Insoumis sont des spécialistes de l’enfumage et du maquillage de l’antisémitisme » (Étienne Gernelle, BFM-
TV, 6/05), que LFI est « une secte dont Jean-Luc Mélenchon est le gourou » (Alba Ventura, TF1, 6/05), que 
« même le Front national, même le Rassemblement national sont plus démocratiques que ne l’est La France insou-
mise »… puis que « Jean-Luc Mélenchon a contribué à dédiaboliser le Rassemblement national » (Jean-Michel 
Aphatie, « Quotidien », TMC, 6/05) ?
Il est également pour le moins grotesque de lire la co-autrice de La Meute, Charlotte Belaïch, déclarer dans 
Marianne (6/05) que « LFI est un mouvement dans lequel on parle assez peu de politique », avant de qualifier de 
vulgaires « répétiteurs » l’ensemble de ses militants et sympathisants – ceux-là mêmes que le journalisme do-
minant interdit de « stigmatiser » ou de « mépriser » lorsqu’il est question du RN. Venant en outre d’une 
éminente représentante du journalisme politique, maître d’œuvre en matière de dépolitisation, l’accusation 
ne manque décidément pas de sel. Elle fait pourtant des émules, comme à La Dépêche, où le directeur de 
l’information Lionel Laparade se moque de militants « dévots incapables de penser la politique par eux-mêmes,  
en dehors de la Bible programmatique. […] Ici, penser par soi-même, c’est déjà trahir. Insoumis dehors, soumis de -
dans. » (11/05)
Rien ne sera épargné. Jusqu’à cette émission de BFM-TV du 8 mai, au cours duquel le président d’honneur 
de la Licra [2] Alain Jakubowicz qualifie LFI de « mouvement fasciste », avant de déclarer : « Toutes propor-
tions gardées, je vois un parallèle – je sais que je vais me faire rentrer dedans, mais ce n’est pas grave – entre Mé -
lenchon et Goebbels. » Une relativisation du nazisme doublée d’une injure infamante qui, de fait, ne lui valut 
aucune remontrance en direct [3]. Et pour cause : loin de constituer un « dérapage », ces propos s’ins-
crivent  pleinement  dans  le  processus  de  banalisation/diabolisation  précédemment  décrit.  Comment 
condamner ce qu’on a eu de cesse d’alimenter ? Comment les principaux acteurs de la sphère politico-mé-
diatique peuvent-ils s’affranchir du logiciel orwellien qu’ils auront eux-mêmes inlassablement contribué à 
construire, dans lequel l’équation « LFI » = « antisémitisme » est devenue une « évidence » et l’extrême 
droite, lavée de tout soupçon ? Comment prétendre dénoncer des outrances quand ces dernières sont to-
lérées ad nauseam, depuis l’évocation des « nazis de gauche » (Thierry Keller, « C ce soir », 17/06/2024) et 
sa variante – « le nazisme est-il passé à l’extrême gauche ? » (CNews, 12/10/2023) –, jusqu’aux refrains inces-
sants sur la « jean-marie-lepénisation » de Jean-Luc Mélenchon, repris en chœur par des éditorialistes poli-
tiques de  Libération comme Jonathan Bouchet-Petersen, en décembre 2023, et son confrère Thomas Le-
grand : « Comment Jean-Luc Mélenchon s’est Jeanmarielepenisé ? » (Libération, 26/03) ?

Depuis notre premier article, publié la veille de la parution du livre, les médias poursuivent donc leur ma-
traquage et les deux auteurs leur tournée, investissant les dispositifs les plus indigents qui soient, dans des 
médias  réputés  pour  leur  engagement  forcené  dans  la  disqualification  de  la  gauche.  « Les  Grandes 
Gueules »  (RMC, 8/05),  mais  aussi  « C à  vous » (France 5,  9/05),  où Anne-Élisabeth Lemoine exulte : 
« Votre livre s’arrache  ! Il est en rupture de stock et il se vend d’ailleurs plus cher sur les sites d’occasion qu’en li -
brairie  ! » Tout en remplissant, à peu de frais cette fois-ci, les colonnes de Paris Match – « "Il a tout trahi" : 
comment Jean-Luc Mélenchon a éteint Les Lumières » (8/05) –, ainsi que de belles doubles pages entière-
ment à charge jusque dans la PQR.

Comme à de nombreuses reprises au cours des dernières années, Mediapart ne manque pas à l’appel. À 
titre individuel, Edwy Plenel promeut sur X l’article du  Monde et celui de son ancienne maison, lesquels 
n’avaient visiblement pas dit du livre l’essentiel de ce qu’il fallait en dire : l’ancien directeur agrémente X de 
ses commentaires personnels en guise de supplément (8/05). Quant à Mediapart, la recension est à peu 
près la même qu’ailleurs, et le journalisme politique donne sa mesure.
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La Dépêche (11/05)

Certes, on peut lire dans les premiers paragraphes que « [le livre] ne s’intéresse pas aux orientations politiques  
de la principale force de gauche. Il ne porte pas davantage sur la dynamique militante d’un mouvement relative -
ment récent, ou celle de son école de formation avec l’Institut La Boétie (au cœur de la bataille culturelle revendi -
quée par  LFI  contre  l’extrême droite  et  la  Macronie). »  Présentés  comme anecdotiques,  ces  angles  morts 
constituent pourtant un biais de taille dans le tableau d’ensemble ! Et si Mediapart fait mine de se dédoua-
ner ou de s’auto-légitimer en renvoyant à deux de ses articles (sur le programme de LFI et l’institut La Boé-
tie), cette pitance est plutôt maigre (en volume) et loin de l’analyse (de qualité) que le journal sait fournir en 
d’autres occasions… et qu’on serait en droit d’attendre de la part du média indépendant le plus influent. 
Par ailleurs, si Mediapart pointe en préambule « les instrumentalisations [du livre], souvent grossières, de la part  
des opposant·es à La France insoumise », ces dernières n’émaneraient que du champ politique – pas une ligne 
sur les médias ! –, et sont en outre évoquées de nouveau comme une donnée secondaire, pour ne pas dire 
insignifiante. À l’image, du reste, de ce que donne à en voir Mediapart, c’est-à-dire à peu près rien  : au 
cours des dix-neuf derniers mois, singulièrement, on ne trouve aucun article à part entière sur la diabolisa-
tion médiatique permanente du mouvement de gauche. Comme ailleurs dans les grands médias, cette indif-
férence à l’égard d’un phénomène pour le moins significatif pose question,  a fortiori dans une séquence 
comme celle-ci.

Le journalisme politique : 1 PB
Le traitement médiatique du livre La Meute est un concentré de ce que le journalisme politique fait de pire : 
personnaliser et spectaculariser à outrance la vie politique. Ce journalisme politique dépolitise ainsi les en-
jeux en accentuant les effets du présidentialisme du régime et de la professionnalisation du personnel poli-
tique. En réduisant l’ensemble du fonctionnement d’un mouvement politique à des ficelles manipulatoires 
émanant d’un seul homme, des bruits de couloir, des coups bas et des personnalités autoritaires, le journa-
lisme politique [4] construit des personnages et livre un storytelling – comme ses auteurs aiment régulière-
ment décrire leur travail,  ils « racontent une histoire ». Une histoire que leurs homologues, pétris des 
mêmes préjugés et faits du même bois – sociologiquement et professionnellement parlant –, lisent et re-
lisent sur le même ton en accentuant les mêmes angles morts et les mêmes cadrages – les pratiques du 
journalisme politique étant tendanciellement identiques d’un média à l’autre, quelle que soit son orientation 
éditoriale. Ainsi le débat public s’homogénéise-t-il,  a fortiori lorsqu’il est dominé par l’éditorialisme et, di-
sons-le, une tendance à la détestation viscérale de LFI unanimement répartie parmi les chefferies éditoriales. 
Comme le souligne le politiste Samuel Hayat, « plutôt que d’accuser LFI d’être une meute et Mélenchon d’être  
un gourou, il faudrait se demander pourquoi ces formes de militantisme sont adaptées tant au présidentialisme de  
la Ve République qu’aux logiques médiatiques et aux mutations de l’engagement. »
À bien observer la délectation – pour ne pas dire la hargne – de certains commentateurs, comme les méca-
nismes qui contribuent depuis une décennie à nourrir le climat de diabolisation dans lequel s’inscrit cette  
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parution, on comprend en effet à quel point les grands médias, a fortiori audiovisuels, sont devenus un lieu 
anti-démocratique par excellence, où les règles qui sont censées encadrer les pratiques du journalisme et 
garantir un certain pluralisme démocratique n’ont plus cours. Comment, dans de telles conditions, espérer 
qu’un « débat » équitable et informatif au sujet de LFI – et de la pratique du pouvoir, plus généralement – 
puisse se tenir sur la place médiatique ? Quant à produire ce que ces journalistes prétendent espérer – une 
autocritique, dont eux-mêmes sont systématiquement incapables s’agissant de leurs propres pratiques –, le 
matraquage tel qu’il se donne à voir ne peut évidemment qu’entraîner l’inverse.
A fortiori lorsque le rapport aux questions démocratiques fait l’objet d’un tel deux poids, deux mesures mé-
diatique, que l’on pense au fonctionnement interne d’autres partis, mais aussi plus largement. Aujourd’hui  
ardents défenseurs de la démocratie, nombre de commentateurs accréditaient hier la communication du 
RN contre la justice et le « vol » d’une élection (imaginaire), contribuaient à faire oublier les résultats du 
scrutin législatif (bien réel) ou soutenaient le passage en force du gouvernement sur la réforme des re -
traites. Désormais convertis en militants anti-autoritaires, gageons également que le chiens de garde cesse-
ront de légitimer et d’encourager la répression systématique des quartiers populaires et du mouvement so-
cial [5]…

Le sens des hiérarchies… et des indignations
Le Monde et Libération sont les deux titres par lesquels arrive cet énième épisode de diabolisation, auquel 
les deux auteurs-journalistes participent activement et en toute connaissance de cause, sans être pour au-
tant responsables des pires usages de leur livre sur le plan éditorial. Un phénomène qui en dit long, très  
long, sur leur aveuglement – et sur celui de leurs chefferies respectives –, incapables de prendre pleinement 
la mesure de la conjoncture dans laquelle nous sommes. Auto-intoxiqués par leurs propres pratiques au 
point de ne pas en entrevoir les angles morts, persuadés de faire œuvre démocratique, les deux quotidiens 
huilent la machine, encore et encore. Et rien ne semble pouvoir perturber les petites routines insignifiantes 
du journalisme.
Ainsi la parution de La Meute aura-t-elle par exemple fait infiniment plus de bruit médiatique que les décla-
rations de Netanyahou tenues au même moment. Ce dernier a affirmé publiquement – comme ne cesse de 
le faire le gouvernement israélien depuis des mois, avec d’autres mots – son intention d’« intensifier l’opéra-
tion à Gaza » dans un objectif de « conquête » : une occupation militaire et le déplacement forcé de cen-
taines de milliers de Palestiniens, soit l’approfondissement de la guerre génocidaire visant « l’effondrement et  
l’effacement » et, in fine, l’anéantissement de la question nationale palestinienne.
La comparaison des deux thématiques n’est pas aléatoire puisque les auteurs de La Meute évoquent souvent 
le positionnement de LFI sur la question palestinienne. D’une manière identique au traitement livré récem-
ment par « Complément d’enquête » (France 2, 24/04), ils redoublent alors la criminalisation médiatique 
entretenue sans relâche depuis dix-neuf mois contre l’ensemble du mouvement de solidarité avec la Pales-
tine. Jamais aucun intervenant, parmi celles et ceux qui captent encore quotidiennement les micros pour 
soutenir l’État d’Israël, n’aura été stigmatisé de la sorte ni sommé de rendre un millième des comptes récla-
més par les journalistes à LFI et au mouvement de solidarité. Jamais le gouvernement français n’aura eu à af -
fronter ne serait-ce qu’un millième des critiques essuyées par ces derniers pour n’avoir, par exemple, déci -
dé d’aucune  sanction concrète contre l’État d’Israël en dix-neuf mois et ce, alors que les leviers d’action 
sont légion.
Las… Au soir du 6 mai, l’interrogatoire de Manuel Bompard par quatre procureurs de BFM-TV [6] fait of-
fice de synthèse. Les journalistes ont alors consacré les 38 premières minutes – sur 50 au total, soit les  
trois quarts de l’entretien – à disséquer le livre La Meute, pour ensuite, au cours des dix minutes suivantes, 
polariser l’attention autour des dernières « affaires » Jérôme Guedj [7]. Le coordinateur de LFI eut alors 
beau tenter de ré-angler la « discussion » autour de la situation à Gaza, cette dernière n’inspira strictement 
aucune question aux journalistes, tout à leur obsession de « l’électoralisme » de Jean-Luc Mélenchon (Anna 
Cabana), puis, rebelote, du « cas de Jérôme Guedj » (Perrine Storme), qui « dit que Jean-Luc Mélenchon ne le  
salue même plus » (Anna Cabana). Critiqué en fin d’émission par Manuel Bompard, le conducteur orwellien 
de cette interview est une reproduction quasi parfaite du bruit médiatique dominant.
Compte tenu de la gravité de la conjoncture, cet acharnement systématique, asymétrique et unilatéral de-
vrait objectivement interpeller chaque professionnel des médias un tant soit peu attaché aux valeurs démo-
cratiques. D’autant que, sur le plan national, les sujets de préoccupation ne manquent pas, qui devraient 
mobiliser les « grandes consciences » du journalisme : une extrême droite toujours plus puissante, dont la 
violence débridée s’accroît  (dans la  rue) et  qui  consolide son enracinement (dans les  institutions),  re-
cueillant pour cela l’appui croissant d’acteurs sociaux extrêmement influents, notamment dans le champ 
économique ; de nouveaux rouleaux compresseurs programmés contre la Sécurité sociale, les chômeurs et 
les droits des travailleurs, frappés par des plans de licenciements massifs sur fond d’enrichissement du capi-
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tal ; une répression accrue des mouvements antiracistes et antifascistes, incluant la dissolution d’organisa-
tions de premier plan comme Urgence Palestine et la Jeune Garde ; une surenchère sécuritaire et islamo-
phobe permanente, dont l’incarnation se trouve aujourd’hui au plus haut sommet de l’État à travers la figure 
de Bruno Retailleau, qui dame le pion au RN sous les hourras ou la complaisance des rédactions.
Mais face à tout cela, la priorité de Libération et du Monde, en alternance avec l’ensemble des médias les plus 
influents, consiste à s’interroger sur le risque que représenterait la gauche au pouvoir. À (se) poser des  
« questions vertigineuses […] sur ce que deviendrait la France avec Jean-Luc Mélenchon  » (La Dépêche, 11/05), 
sans doute satisfaits de ce qu’elle est devenue en huit ans de « démocratie » macroniste…

 
« Quotidien », TMC, 6/05

Ainsi cet entre-soi s’offre-t-il le luxe de « se faire peur » avec des scénarios apparemment vécus comme 
cauchemardesques, tout en s’interrogeant benoîtement sur le pourquoi du comment LFI ferait aujourd’hui 
« plus peur » que le RN. Confortant des partis pris assénés depuis au moins trois ans par l’ensemble de 
l’éditocratie,  les  commentateurs  évitent  soigneusement  d’interroger  le  rôle  des  médias.  Bref,  ce  petit  
monde se paye le luxe du train-train ordinaire. Il fait ce qu’il a à faire. Il fait ce qu’il a toujours fait. Ce jour-
nalisme serait risible s’il n’était devenu, pour reprendre les mots du Monde diplomatique, un véritable « dan-
ger public ».

 Pauline PERRENOT, jeudi 15 mai 2025 (Acrimed)
 
[1] À titre de comparaison, Pop fascisme  : Comment l’extrême droite a gagné la bataille culturelle en ligne (Éditions Diver-
gences, 2024), signé lui aussi par une et même deux plumes de Libération, n’aura jamais suscité un tel engouement 
médiatique…
[2] La Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme.
[3] L’animatrice Apolline de Malherbe se désolidarisera de ces propos quelques heures plus tard sur X et à l’an -
tenne le lendemain. Quant à la SDJ de BFM-TV, elle éditera trois lignes de condamnation sur le même réseau so-
cial. Jean-Luc Mélenchon a quant à lui annoncé porter plainte pour injure publique.
[4] Journalisme politique qui ne rechigne pas à user de « méthodes délétères », ainsi que les dénonce le sociologue Di-
dier Eribon.
[5] Lire « Un journalisme de préfecture », Les médias contre la gauche, Agone/Acrimed, 2025, p. 167.
[6] L’animatrice Perrine Storme et les journalistes Bruno Jeudy, Anna Cabana et Yves Thréard.
[7] La journaliste Élodie Safaris a parfaitement démontré les ressorts manipulatoires de la construction média-
tique de ces « actualités ».
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Fraude et harcèlement sur PubPeer : 
ScienceGuardians révèle un scandale qui 

ébranle la recherche scientifique 

Fraude et harcèlement sur PubPeer : ScienceGuardians révèle un scandale qui ébranle la recherche scientifique.  
France-Soir, IA

Une bombe dans le monde scientifique
Imaginez une plateforme conçue pour protéger l’intégrité scientifique, transformée en outil de harcèlement 
et de fraude massive. C’est le scandale que dévoile ScienceGuardians dans une série de publications explo-
sives sur X entre le 11 et le 14 avril 2025. Leur cible ? Un individu surnommé « Perpetrator 1», accusé  
d’avoir manipulé des identités et publié 35 000 commentaires frauduleux sur PubPeer via des comptes ano-
nymes comme Actinopolyspora biskrensis et Hoya camphorifolia. 
Cette enquête met en lumière des dérives graves, allant de la rétractation injustifiée d’études cruciales à l’invisi-
bilisation de chercheurs dissidents, avec des conséquences dramatiques pour les patients et la communauté 
académique.
Plongez dans une affaire qui pourrait redéfinir les normes de transparence dans la science.
 
Le déroulé de l’enquête : une fraude méthodique dévoilée
Une alerte inquiétante : le 11 avril 2025, ScienceGuardians tire la sonnette d'alarme sur X. Ils dénoncent  
« Perpetrator 1 »,  un conseiller financier sans formation scientifique, accusé de manipuler les identités au sein 
d'un « réseau mafieux » sur PubPeer pour nuire à l'écosystème scientifique. Ce premier post ouvre la voie 
à une enquête choquante.

La mission de ScienceGuardians (1) et leur anonymat  
ScienceGuardians se définit comme un centre mondial dédié à maintenir les plus hautes normes d’intégrité 
dans la recherche et le discours scientifique. Leur mission est de lutter contre les inconduites, de promou-
voir la responsabilité et de garantir l’inclusion en offrant une plateforme où toutes les voix de la commu-
nauté scientifique sont respectées, tout en fournissant des ressources pour traiter les questions éthiques de 
manière  constructive.  Ils  choisissent  de  rester  anonymes  pour  éviter  les  conflits  d’intérêts,  protéger  leurs  
membres des représailles et  concentrer l’attention sur les preuves plutôt que sur les identités de ceux qui dé-
noncent les inconduites. Cette décision stratégique reflète l’anonymat qu’ils critiquent lorsqu’il est détour-
né, comme dans le cas de « Perpetrator 1 ». 
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En France, France-Soir connaît bien cette situation avec « Le Médecin Résistant », un médecin anonyme et un 
Collectif Citoyen ayant contribué à plusieurs enquêtes. France-Soir a dû défendre cet anonymat devant les 
tribunaux. Le Médecin Résistant a expliqué ce que cet anonymat lui a permis (2) : « d’exprimer librement des  
opinions controversées sur les confinements, les traitements précoces et les vaccins expérimentaux sans subir de  
harcèlement. Cela a permis un dialogue ouvert, bien que les critiques aient été accusés de diffuser de la désinforma -
tion. »
 
Les preuves s’accumulent
Le 12 avril 2025, quatre messages détaillent les agissements de « Perpetrator 1 » :

• Identification des comptes frauduleux : ScienceGuardians associe « Perpetrator 1 » à deux comptes 
PubPeer, Actinopolyspora biskrensis et Hoya camphorifolia, responsables de 35 000 commentaires 
en 12 ans.

• Une stratégie payante : avec l’aide d’un conseiller juridique spécialisé dans les comportements crimi-
nels, ScienceGuardians pousse « Perpetrator 1 » à confesser ses actes via une publication ciblée, 
une stratégie qui s’avère fructueuse.

• Des aveux accablants  : « « Perpetrator 1 » admet connaître Hoya camphorifolia, utiliser plusieurs 
identités et collaborer avec ce compte pour manipuler les discussions scientifiques.

• Une  fraude  impossible :  ScienceGuardians  calcule  que  les  35  000  commentaires  nécessiteraient 
105 000 heures de travail, soit l'équivalent de 24 ans d'efforts à temps plein, ce qui rend une telle  
productivité au cours des 12 années d'existence de PubPeer « non seulement improbable, mais égale-
ment une fraude délibérée ».

Un appel à la justice : le 14 avril 2025, ScienceGuardians conclut avec un appel urgent. Ils exigent une enquête 
criminelle du FBI, de la SEC et du ministère américain de la Justice, dénonçant une « attaque directe contre  
l'intégrité scientifique » et s'engageant à collaborer avec les autorités pour restaurer la confiance dans la com-
munauté scientifique.
 
Les victimes : entre autres, Sabine Hazan et la perte de chance pour les patients
« Perpetrator 1 » a ciblé de nombreux chercheurs, mais le cas de Sabine Hazan est emblématique. En 2022, 
Hazan a publié un article sur une hypothèse dans Frontiers in Microbiology. En 2023, l'article est rétracté après 
des critiques sur PubPeer, notamment de comptes liés à « Perpetrator 1 » qui remettent en question sa 
méthodologie et son analyse des données. La première autrice, Sabine Hazan conteste cette rétractation, 
arguant qu’elle est motivée par une campagne de harcèlement coordonnée. Certains scientifiques, comme 
Kevin McKernan, ont exprimé leur vif désaccord avec la décision de rétractation, déclarant : « Depuis quand les  
hypothèses sont-elles rétractables ? N’a-t-on plus le droit de poser des questions ? 1984 ».
Selon l’analyse indépendante de ScienceGuardians, cette rétractation « représente une suppression injustifiée 
de l’exploration scientifique et un précédent dangereux pour l’avenir de l’édition académique. De telles actions  
découragent les scientifiques de proposer des hypothèses innovantes et menacent les fondations mêmes de la re-
cherche scientifique. » 
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Le Pr. Christian Perronne, éminent infectiologue et scientifique français, ajoute : 
« Cette rétractation et les nombreuses attaques contre les traitements précoces ont potentiellement privé les pa-
tients de traitements efficaces contre le COVID-19, illustrant une perte de chance significative due à cet acti-
visme frauduleux. 
Avec l’association BonSens.org, nous avons été très préoccupés par la publication d’une étude sur l’hydroxychloro-
quine qui prétendait frauduleusement que 17 000 patients dans le monde seraient morts en prenant ce médica -
ment. La lettre de préoccupation que nous avons adressée à l’éditeur d’Elsevier n’a jamais été publiée. Elle a été pu -
bliée dans une autre revue, et l’étude a ensuite été rétractée. »
 
PubPeer : complice involontaire ou responsable ?
PubPeer, conçu pour encourager la critique scientifique, a été détourné dans cette affaire. Sa politique 
d’anonymat a permis à « Perpetrator 1 » de multiplier les identités et de mener des campagnes de harcèle-
ment contre des chercheurs comme Hazan. En ne régulant pas suffisamment ces abus, PubPeer pourrait 
être tenu civilement responsable pour avoir facilité ces préjudices, notamment la rétractation injustifiée 
d’études et la perte de réputation des chercheurs.
Sur le plan pénal, si une complicité dans des activités frauduleuses est prouvée, la plateforme pourrait faire 
face à des poursuites, potentiellement dans le cadre d’une plainte RICO.
Cette affaire soulève une question éthique majeure : l’utilisation abusive de l’anonymat a entraîné une perte 
de chance tangible pour les patients, un problème qui pourrait inciter les régulateurs à imposer des sanc-
tions ou à exiger une refonte complète des politiques de PubPeer.

 
L’invisibilisation des scientifiques et le consensus imposé
Cette affaire met en lumière un problème plus vaste : l’invisibilisation des scientifiques qui s’écartent du 
consensus. Michael Eisen soutient que la communauté scientifique a tenté de censurer les voix dissidentes pen-
dant la pandémie, comme celle de Jay Bhattacharya (aujourd’hui directeur du NIH), et que nier ces tenta-
tives risque de répéter la même erreur.
Martin Kulldorff, co-auteur de la Déclaration de Great Barrington, va plus loin, dénonçant une censure systé-
matique des scientifiques qui remettent en question le consensus, souvent orchestrée via des plateformes 
comme PubPeer (@MartinKulldorff).
Cette invisibilisation,  amplifiée par des campagnes de harcèlement comme celles  de « Perpetrator 1 », 
étouffe le débat scientifique et entrave l’avancement des connaissances.
Elisabeth Bik : la chasseuse de fraude sous le feu des critiques
Elisabeth Bik, microbiologiste connue pour repérer les fraudes scientifiques sur PubPeer, est au cœur d’une 
controverse.
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Bien qu’applaudie pour avoir dénoncé des inconduites, Bik est accusée d’excès de zèle. France-Soir rapporte 
qu’elle aurait manipulé des données pour « voir des fraudes là où il n’y en a pas » et qu’elle serait soupçonnée 
de plagiat dans ses propres travaux. Certains critiques estiment que ses méthodes agressives ciblent sou-
vent des erreurs mineures plutôt que des fraudes avérées, alimentant la méfiance au sein de la communauté 
scientifique. 

 Elisa-
beth Bik - voit des fraudes partout.... 
 
Sa proximité avec Boris Barbour, un dirigeant de PubPeer, est également remise en question.
 
Science et réseaux sociaux : les dérives amplifiées
La science sur les réseaux sociaux est vulnérable des abus, comme le montre cette affaire. En janvier 2025, 
Mark Zuckerberg, PDG de Meta, a mis fin au programme de fact-checking de son entreprise, critiquant les 
biais des fact-checkers qui, selon lui, ont « détruit plus de confiance qu’ils n’en ont créé ». Il a opté pour un sys-
tème de « Community Notes », inspiré de X, où les utilisateurs signalent eux-mêmes les contenus probléma-
tiques.
Cette décision reflète une méfiance croissante envers les systèmes de vérification institutionnels, un défi au-
quel PubPeer est également confronté. Les fondateurs de PubPeer, comme Brandon Stell, et son trésorier 
Boris Barbour, ont été vivement critiqués pour leur gestion opaque, Barbour étant accusé de partialité en 
raison de ses liens avec le CNRS. 
La survie de PubPeer est-elle en jeu ? Sa responsabilité pénale et civile pourrait être engagée si des plaintes,  
comme une action RICO, aboutissent.
 
Une plainte RICO : vers une justice pour les victimes ?
ScienceGuardians évoque une possible plainte sous le « Racketeer Influenced and Corrupt Organizations 
Act » (RICO). Cette loi américaine exige :

1. une entreprise criminelle (le réseau de comptes frauduleux sur PubPeer) ;
2. des actes illégaux sur 10 ans (les 35 000 commentaires frauduleux) ;
3. un préjudice direct (comme la rétractation de l’étude de Hazan) ; et
4. une coordination (prouvée par les aveux de « Perpetrator 1 »).

Une plainte RICO réussie pourrait entraîner des dommages et intérêts triples pour les victimes, offrant une 
voie de justice pour les préjudices subis.
De plus ScienceGuardians détaille les actions judiciaires potentielles :
« Perpetrator 1 », le conseiller financier, est passible de poursuites aux États-Unis pour avoir attaqué à plu-
sieurs reprises des scientifiques de renom avec des termes péjoratifs (nous avons documenté de nom-
breuses preuves irréfutables),  notamment à travers des milliers de commentaires sur PubPeer sous de 
fausses identités et une prétendue confession d’actes frauduleux. 
Une action civile pour diffamation est très probable si des scientifiques portent plainte, car ces attaques ont 
probablement causé un préjudice à leur réputation et manquent de base crédible en raison de l’absence de  
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formation scientifique de l’individu. Des poursuites pénales pour fraude électronique (18 U.S.C. § 1343), 
fausses déclarations (18 U.S.C. § 1001) ou cyberharcèlement (18 U.S.C. § 2261A) sont également envisa-
geables, soutenues par les attaques ciblées et les pseudonymes trompeurs, mais nécessitent des preuves 
spécifiques de déclarations mensongères, de préjudices tangibles (comme des pertes professionnelles) ou 
d’une intention de harceler. 
Les poursuites dépendent des journaux de commentaires de PubPeer, des témoignages des victimes et des 
registres financiers pour prouver le préjudice ou le bénéfice. Les attaques suggèrent une intention de nuire, 
et une enquête approfondie pourrait renforcer un dossier, notamment pour diffamation ou fraude.
 
Un tournant pour l'intégrité scientifique ?
L’enquête de ScienceGuardians expose une fraude systématique sur PubPeer, révélant les dangers de l’anony-
mat non vérifié et de l’invisibilisation des chercheurs dissidents. Au-delà de nuire à des scientifiques comme 
Sabine Hazan, ces agissements ont causé une perte de chance significative pour la communauté académique, 
qui n’a pas pu approfondir une hypothèse potentiellement impactante. 
PubPeer doit se réformer pour éviter de devenir un outil de harcèlement, sous peine de sanctions juri-
diques. Cette affaire appelle à une vigilance accrue et à une redéfinition des normes d’intégrité scientifique,  
pour que la science reste au service du progrès, et non de l’intimidation.
 
Notes
(1) La mission de ScienceGuardians
Chez ScienceGuardians™, notre mission est d'aider chaque membre de la communauté universitaire à com-
prendre ses droits, à surmonter des années de répression et d'intimidation, et à se libérer d'un système qui pros-
père sur l'impuissance.
Pendant trop longtemps, le manque de formation et de directives appropriées, combiné à des attaques orches -
trées par des réseaux malveillants, a laissé les rédacteurs, les auteurs et les chercheurs vulnérables. Ces groupes 
profitent du fait que la communauté universitaire est faible, isolée et a peur d'agir.
Nous existons pour changer cela.
Notre objectif est que chaque partie prenante du milieu universitaire se sente informée, responsabilisée et prête à 
se défendre et à défendre les autres, et à prendre des mesures décisives le moment venu. 
Pour soutenir cette mission, nous fournissons non seulement une sensibilisation, mais aussi des outils d'action  
pratiques.
 
(2) « En tant que médecin, j'observe depuis de nombreuses années la tendance à une médecine normative influencée par des lobbies  
pharmaceutiques aux moyens phénoménaux, générant de nombreux conflits d'intérêts et dérives comportementales chez des médecins  
de moins en moins attentifs au patient, souvent par crainte de sanction de l'ordre.
Cette situation s'est accentuée en 2020 avec la crise sanitaire du Covid. Après avoir fait part de mes craintes à Xavier Azalbert, j'ai  
choisi, en accord avec lui et après lui avoir bien sûr prouvé que j'étais bien médecin, d'écrire sous le pseudonyme : « le médecin résis -
tant ».
Tout d'abord, afin de protéger ma famille et de pouvoir m'exprimer librement sur des sujets controversés tout en évitant le harcèlement  
et les attaques en tout genre dont ont été victimes les médecins, les scientifiques et les citoyens. Ces mêmes personnes qui ont osé ques -
tionner, analyser, challenger et communiquer sur les réseaux sociaux en questionnant à la fois le discours officiel sur le confinement,  
ainsi que celui sur les traitements précoces ou la vaccination de masse avec un produit en phase expérimentale. »
 « Pour se faire des ennemis, vous n'avez pas besoin de déclarer la guerre, vous avez juste besoin de dire ce que vous pensez », a écrit  
Martin Luther King. Ses paroles se sont avérées plus que précises. En effet, ceux qui osaient s'exprimer étaient qualifiés de «  dou-
leurs au cou », de désinformateurs criminels et d'autres railleries de ce genre. Écrire dans France-Soir, qui permet un dialogue menant  
à une controverse salutaire, a été une sage décision. »

LE COLLECTIF CITOYEN, FRANCE-SOIR
Publié le 16 avril 2025 
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Frères musulmans. « Entrisme frériste » : 
saturation médiatique 

Construction médiatique de la peur de l’islam : énième épisode.
« Ils ont un projet et ce projet c’est celui d’islamiser la société.  » Il est 7h du matin sur France info et c’est l’an-
thropologue Florence Bergeaud-Blacker qui réveille les auditeurs. Le thème du jour est l’une de ses an-
tiennes favorites, qui lui vaut de sérieuses critiques dans le milieu académique… et de nombreuses invita -
tions médiatiques [1] : « l’entrisme » dans la société française de l’islamisme en général et des Frères musul-
mans en particulier, une confrérie islamique fondée en Égypte au début du siècle dernier.

Impossible d’y échapper en ce mercredi 21 mai 2025 : la veille,  Le Figaro a dévoilé les grandes lignes d’un 
« rapport  choc »,  « explosif »  et  « secret  défense »,  « Les  Frères  musulmans  et  l’islamisme  politique  en 
France », teasé par la presse réactionnaire depuis des mois,  JDD,  Valeurs actuelles et L’Opinion en tête, qui 
brosse le tableau d’un « pays miné de l’intérieur » par l’islamisme radical. La titraille du Figaro donne le ton : 
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« Réseaux tentaculaires, organisation secrète, quartiers islamisés... Le rapport choc sur les Frères musulmans qui  
veulent instaurer la charia en France ». Rien que ça !
 
Pas farouches, l’ensemble des chaînes de télévision et de radio, service public compris, embrayent immédia-
tement et reprennent avec les mêmes accents les éléments du « rapport choc », opportunément arrivé sur 
la table du Figaro la veille de son examen en Conseil de défense, et aussitôt commenté devant la presse par  
le ministre de l’Intérieur Bruno Retailleau : « Cet islamisme à bas bruit se répand en tentant d’infiltrer des asso-
ciations sportives, culturelles, sociales ou autres... L’objectif ultime, c’est de faire basculer toute la société française  
dans la charia. »

 
Promotion à grand bruit
« L’islamisme à bas bruit » de Retailleau est donc l’ordre du jour, quasi unique, sur tous les plateaux et dans 
tous les journaux. Bergeaud-Blacker peut alors dérouler ses grands classiques, ici dans Le Parisien, Var Matin 
ou dans la matinale d’Europe 1 (21/05), là sur France Info : « Aujourd’hui, on se retrouve avec une situation que  
[les Frères musulmans] avaient prévue il y a 30 ans  : infiltrer l’ensemble des secteurs de la société (sic). Une situa-
tion où nous sommes pris au piège. » La France, prise au piège du frérisme, infiltrée dans les moindres sec-
teurs  de sa  société ?  Aucun média  ne semble  plus  en douter.  Le  journaliste  Antoine Comte l’affirme 
d’ailleurs sur France Info : « Cet entrisme présumé n’est plus si présumé que ça », objectivé qu’il serait par ce 
« rapport sérieux » et « nourri par les services de renseignement » (21/05). Un avis que partage Valeurs actuelles, 
qui dévoilait la veille les coulisses du rapport confidentiel : « Il n’y a pas de révolution sur le fond mais le dan-
ger est enfin désigné officiellement » (20/05). Pour Le Figaro, « force est de constater », à la lecture du « rapport 
choc », que « la France est devenue une porte d’entrée ouverte, béante » pour la stratégie prosélyte de la 
confrérie (20/05). Puis d’assurer que ce rapport « conforte la droite nationaliste dans ses analyses » (21/05). 
RTL veut aussi sa part, et Yves Calvi « refait le monde » – le titre de son émission –, avec un autre expert 
de taille [2] : Mohamed Sifaoui. « Refaire le califat ? », demande benoîtement le journaliste Axel de Tarlé sur 
France Info. « On va peut-être un peu loin », modère son invitée. Vous croyez ?

Que dit au juste le « rapport choc » pour provoquer un tel unanimisme, de France Info à Valeurs actuelles ? 
Les auteurs, présentés partout comme « deux hauts fonctionnaires », font état sur 73 pages d’une « menace 
pour la cohésion nationale » et d’un « islamisme par le bas », « municipal », décrivant un tissu associatif, cultuel, 
sportif et surtout éducatif infiltré par le frérisme et financé par l’étranger. Un total de 139 lieux de culte 
musulmans sur les 2 800 du pays seraient selon eux affiliés à la confrérie, et un « noyau dur de la mou-
vance », « susceptible d’être assermenté pour piloter cette organisation secrète » (sic) serait composé de 400 à 1 
000 personnes. Trop peu pour instaurer le califat, assez pour monopoliser l’entièreté de l’espace média-
tique.
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Dans leur « rapport choc » – critiqué y compris par des chercheurs ayant été auditionnés dans le cadre de 
son élaboration [3] –, les auteurs présentent Les Musulmans de France, qui gère ces 139 lieux de culte, 
comme « la principale émanation des Frères en France », « bien qu’ils s’en défendent » précise Le Figaro. Interlo-
cutrice habituelle des pouvoirs publics, l’association a effectivement réagi dans la journée avec une « pro-
fonde surprise et une grande préoccupation » : « Nous rejetons fermement toute allégation qui tenterait de nous as-
socier à un projet politique étranger, ou à une stratégie "d’entrisme". Cette lecture idéologique ne reflète ni notre  
réalité institutionnelle ni notre action de terrain. » (AFP, 21/05) Un communiqué qui n’est visiblement pas parve-
nu jusqu’aux principaux plateaux télé.

Comment alimenter la peur de l’islam
Mais ces dénégations n’ont pas d’importance, car le rapport prévient : au cœur de la stratégie frériste, il y a 
la dissimulation. « Les islamistes pratiquent la Taqiya », alerte sur BFM-TV (21/05) Alexandre Brugère, le pré-
fet des Hauts-de-Seine, reprenant un concept qui a fait florès à l’extrême droite, tant il permet de sous-en-
tendre que tout musulman est un islamiste en puissance : « Une mosquée radicale n’a pas marquée "radicale"  
sur son fronton ». C’est l’inénarrable Caroline Fourest qui en parle encore le mieux sur LCI (21/05), dans un 
« Fourest en liberté » de 25 minutes entièrement consacré au « rapport choc » : « C’est un mouvement ga-
zeux [...] qui a théorisé à un point très rare la dissimulation et l’entrisme, c’est-à-dire le fait d’avoir une vitrine [...] et  
puis à côté des branches beaucoup plus radicalisées, beaucoup plus armées, qui peuvent aller jusqu’à l’action terro -
riste. » Organisation secrète, infiltration insidieuse de la société, emprise incommensurable (car dissimulée),  
la thèse partage une autre caractéristique avec les raisonnements complotistes : elle est irréfutable. Si les 
frèristes nient qu’ils sont fréristes, c’est parce qu’ils pratiquent la dissimulation ! Fourest semble en être 
consciente : « On a toujours l’air un peu paranoïaque quand on parle d’eux... » Vraiment ? « Mais ils recrutent  
des gens férocement bien formés pour gagner des places en politique, en vue d’un gouvernement théocratique , 
poursuit  Fourest,  imperturbable.  Ils  ont  réussi  à  s’infiltrer  partout  !  On les  appelle  "les  trotskystes  de l’isla-
misme". » David Pujadas n’esquisse même pas un sourire, mauvais client. « Les Frères musulmans dont je vous  
parle, ils sont professeurs de fac, ils sont au CNRS, vice-présidents d’université... et ils sont parfois députés   ! » Fou-
rest tient là un scoop de premier ordre… mais ne dévoilera aucun nom.
Sur France 5 dans l’émission « C à vous » (21/05), c’est au tour de Nathalie Saint-Cricq de jouer sur le re-
gistre de l’infiltration et de la dissimulation : « Les Frères musulmans profitent des failles de notre système, un  
système dit démocratique, à savoir la liberté d’opinion, l’État de droit, et ils profitent de ça pour infiltrer notre démo-
cratie et convertir la jeunesse. » La liberté d’opinion et l’État de droit : des « failles de notre démocratie » aux 
yeux de la directrice nationale des rédactions de France Télévisions ?
Pour les auteurs du rapport comme pour les plateaux qui en font l’actu du jour, le corollaire de cette « dis-
simulation » est évidemment la victimisation. En l’occurrence : l’islamophobie, qui n’est qu’une stratégie fré-
riste : « La lutte contre "l’islamophobie" constitue l’un des leitmotivs des Frères musulmans », prévient le rapport. 
La stratégie de la confrérie se manifeste « par l’usage du double discours et [par] le recours à la victimisation, à  
travers le concept piégé "d’islamophobie" ». Irréfutable ! Si vous niez que vous êtes fréristes, c’est que vous 
êtes fréristes ! Et si vous dites qu’il est islamophobe de vous soupçonner de frérisme, c’est bien la preuve 
que vous êtes frériste. Un très beau raisonnement circulaire, où l’on retrouve une autre chanson connue 
de Caroline Fourest, qui a longtemps colporté la rumeur selon laquelle le mot « islamophobie » aurait été 
forgé par les Frères musulmans eux-mêmes dans les années 1990 et que l’utiliser reviendrait à donner un 
point aux islamistes. Une fausse information encore récemment démentie – par exemple dans L’Humanité – 
à la suite du meurtre islamophobe d’Aboubakar Cissé, qui n’en avait pas moins donné à ce « débat » une 
nouvelle actualité sur les plateaux télé…
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Partie prenante de toutes les séquences d’emballement médiatique, la matinale de France Inter (21/05) s’en-
toure pour l’occasion de Jordan Bardella. Et le président du Rassemblement National se réjouit, «  conforté » 
dans ses opinions… et au diapason du prêt-à-penser journalistique : « Les Frères musulmans mènent une stra-
tégie d’entrisme que nous dénonçons depuis plusieurs années et qui s’appuient sur une double action, à la fois la vic -
timisation et la culpabilisation, qui consiste à instrumentaliser les procès en islamophobie. » Les mots mêmes du 
« rapport choc ». Mais au bout d’une minute, l’interview si bien lancée dérape : « Les arguments de la Fra...  
j’ai commis un lapsus très intéressant, j’allais dire La France Insoumise. » L’occasion était trop belle pour Léa Sa-
lamé, qui relance avec la pertinence qu’on lui connaît : « Pardon de revenir sur votre lapsus  : vous pensez que  
La France insoumise égale les Frères musulmans ? » La matinalière est loin d’être la seule à saisir la perche. À 
l’antenne de Franceinfo (21/05), c’est tout un plateau qui bascule naturellement sur « toute cette gauche qui  
s’est radicalisée » autour d’« un Jean-Luc Mélenchon très radical, qui fait du communautarisme un enjeu électoral » 
(Antoine Comte), « soupçonné de vouloir récupérer les Français de confession musulmane en en faisant une clien-
tèle, une réserve de voix électorale » et qui « surfe sur ce communautarisme » (Axel de Tarlé).
Contribuant à nourrir la peur de l’islam, le traitement médiatique dominant ne s’embarrasse d’aucune pré-
caution. On se demande, par exemple, à quoi servent les images d’intérieurs ordinaires de mosquées diffu -
sées en boucle sur Franceinfo au cours de ces « débats »… Un journalisme d’amalgames, qui culmine avec 
l’intervention d’Audrey Goutard, « spécialiste des faits de société » (21/05) :
Audrey Goutard : C’est un problème de gestion de l’ordre public quelque part. Quand aujourd’hui vous 
voyez des villes ou des quartiers où les femmes sont voilées, où les hommes sont habillés avec des habits 
traditionnels musulmans qui laissent entendre effectivement qu’ils sont très pratiquants, eh bien ça change 
le paysage urbain, ça change l’espace public. Et ça heurte une partie des Français qui ont ce sentiment… 
C’est pour ça que le choix de Bruno Retailleau est politiquement habile, c’est-à-dire que quand on parle 
d’infiltration à bas bruit, etc., ça résonne évidemment dans l’esprit d’une partie des Français. […] Cette im-
pression, et là je reprends les mots de Bruno Retailleau, de submersion par les Frères musulmans et d’infil-
tration dans tous les coins de la République, [elle] résonne évidemment.
« Évidemment ».

 
Sur BFM-TV (21/05), Benjamin Duhamel finit quand même par se demander : « Vu les chiffres du rapport, et  
vu qu’il  y a 5 millions de musulmans dans le pays  : n’en fait-on pas trop ? ». Une demi-seconde de velléité 
contradictoire, qui ne sera pas récompensée par son interlocuteur : « Pas du tout », le rassure Manuel Valls. 
Et de poursuivre : « Il y a une organisation visible, avec ces associations, ces écoles confessionnelles [...] mais l’em-
prise réelle est beaucoup plus puissante […] Il faudra aller très loin et très fort dans cette volonté de détruire les  
Frères musulmans. » Hochement de tête. « Très loin, très fort » ? Au cours de la journée, les responsables 
politiques de droite et d’extrême droite vont en effet se bousculer pour tirer une partie de la couverture  
médiatique en redoublant de propositions radicales et racistes. La palme est sans doute pour Gabriel Attal,  
qui  « a doublé  Marine Le Pen par  sa droite »,  selon le commentaire de Roselyne Bachelot sur BFM-TV 
(21/05), en proposant d’interdire le port du voile avant 15 ans ou d’instaurer un « délit de communauta-
risme ». De son côté, celui qui avait lancé la machine, Bruno Retailleau, était le lendemain en Une du Parisien 
pour présenter ses idées : « LR, présidentielle, islamisme  : les confidences de Retailleau ». La boucle est bou-
clée.
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Pour trouver du contradictoire, les auditeurs devaient une nouvelle fois chercher dans les marges. Invité le  
lendemain sur France Inter dans la petite case de 6h20, le chercheur au CNRS Frank Frégosi, lui-même au-
ditionné pour le rapport, s’est montré très étonné du résultat final : « Il y avait un engagement d’écouter la  
pluralité des analyses en la matière, mais je vois que les rapporteurs ont privilégié une approche qui a une tonalité  
nettement alarmiste. […] Je pense qu’ils ont repris le récit qui est dans l’air du temps, selon lequel nous serions  
confrontés à une islamisation rampante de la société. » Mais nombre d’autres spécialistes, partageant la même 
ligne, sont tout bonnement laissés à l’écart du tapage médiatique. C’est par exemple sur Bluesky (21/05) 
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que l’ancien rapporteur de l’Observatoire de la Laïcité, Nicolas Cadène, fait part de ses critiques à l’égard 
d’un rapport, nous a-t-il expliqué, à la « méthodologie très douteuse » et qui « contredit totalement les conclu-
sions d’un autre rapport, scientifique celui-là ». Portant sur les phénomènes de radicalisation dans le sport, 
l’étude en question [4] avait d’ailleurs reçu un moins bel écho médiatique. Et pour cause, puisqu’il concluait 
à un phénomène « marginal ». De quoi faire voler en éclats l’une des thèses centrales… du « rapport choc » : 
celle de l’islamisme « associatif », « sportif » et « municipal ». Mais pas de quoi enrayer la mécanique média-
tique qui s’est mise en route, à toute vitesse, dès le top départ de Retailleau.

***
Commandé par Gérald Darmanin dans la foulée du discours d’Emmanuel Macron sur le « séparatisme », ré-
digé non pas par des chercheurs mais par deux hauts fonctionnaires – un préfet en fonction et un ancien  
ambassadeur, proche du ministre de la Justice –, exploité à outrance par Bruno Retailleau mais dépourvu de 
toute « nouveauté » qui serait à même de « faire l’événement » [5], le rapport sur « l’entrisme frériste » a 
polarisé l’agenda journalistique. Et avec lui, le cortège d’amalgames, de raccourcis et d’inepties qui accom-
pagnent désormais chaque séquence d’emballement médiatique. Dans la roue du Figaro, la quasi-totalité de 
la presse grand public se fait une nouvelle fois la caisse de résonance d’une opération de communication 
politique XXL, au service d’un agenda raciste. Une confiscation du débat public qui, devenu le terrain de jeu 
ordinaire des droites, amplifie et alimente la stigmatisation des musulmans.

Jérémie YOUNES (Acrimed)
 
[1] Voir par exemple « L’islamologue Florence Bergeaud-Blackler : derrière le buzz, des travaux déconsidérés et 
des méthodes décriées », Mediapart, 9/07/2023 et « Chère Florence Bergeaud-Blackler », Blast, 15/03/2024.
[2] Lire Thomas Deltombe, « Mohamed Sifaoui, vingt ans de complicité médiatique », Orient XXI, 21/06/23.
[3] Voir par exemple « Rapport sur les Frères musulmans : la grande instrumentalisation », Mediapart, 21/05 ; 
« La dénonciation des Frères musulmans sert à réactiver un sentiment de peur », Mediapart, 21/05 ou « Après la 
diffusion du rapport sur l’"entrisme" des Frères musulmans, des spécialistes dénoncent une instrumentalisation 
politique », Le Monde, 22/05.
[4] « Terrains de radicalisation ou de prévention ? Exploration des radicalisations dans le sport associatif », Insti-
tut des Hautes Études du Ministère de l’intérieur, mars 2022.
[5] Comme l’indique le site d’informations parlementaires Projet Arcadie, « les élus, les journalistes ou les chercheurs qui  
s’intéressent au sujet n’apprendront strictement rien de neuf, surtout s’ils ont lu au moins un des ouvrages listés dans la bibliogra -
phie ».
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France-Soir face à la tempête : pourquoi nous 
avons besoin de vous 

Depuis des années, France-Soir s’efforce de faire entendre une voix différente dans un paysage médiatique 
souvent uniforme. Fidèles à notre mission d’indépendance, nous avons fait le choix de poser les questions 
que d’autres évitent, de donner la parole à ceux que l’on n’entend pas ailleurs, et d’ouvrir un espace de dé-
bat libre et pluraliste. Ce choix, nous l’assumons pleinement. Mais il a un coût.
 
Aujourd’hui, nous faisons face à des attaques multiples : retrait de notre agrément par les autorités, sup-
pression de notre chaîne YouTube, chute brutale de nos ressources, et une succession de contrôles fis-
caux. Autant d’éléments qui ne relèvent pas, selon nous, du hasard. Ils participent d’une logique de pression, 
destinée à affaiblir – voire à faire taire – un média qui refuse la pensée unique.
 
Une indépendance devenue vulnérabilité
Malgré ces épreuves, nous n’avons jamais été pris en défaut pour diffusion de fausses informations. Ce que 
nous défendons, c’est le droit de chercher, de questionner, de douter, dans le respect des faits et de l’intel -
ligence collective. Ce qui était notre force – notre liberté – est aujourd’hui ce qui nous expose le plus.
 
Et nous devons aussi le dire avec franchise : nous avons constaté, dans cette période difficile, un silence pe -
sant. Peu de soutiens, voire des réactions satisfaites de certains acteurs médiatiques qui voient dans nos dif -
ficultés une opportunité. Pourtant, nous restons persuadés que la pluralité des voix est un pilier fondamen-
tal de toute démocratie.
 
Une voix qui résonne au-delà des frontières
Si l’on tente de nous marginaliser ici, notre travail continue de porter ailleurs. Nous avons été les premiers  
Français à interviewer Robert F. Kennedy Jr., devenu le ministre de la Santé des États-Unis. Nous étions 
présents aux États-Unis lors de l’investiture de Donald Trump pour en prendre le pouls, tout comme nous 
nous sommes rendus en Roumanie pour interviewer George Simion, aujourd’hui candidat à la demande de 
Georgiescu. Dès la crise du Covid, nous avons mené un travail de fond en allant à la rencontre de person -
nalités de haut vol à l’international – scientifiques, médecins, experts.
 
Notre voix ne s’arrête pas à nos frontières – et c’est justement cette résonance qui, peu à peu, fait évoluer 
le débat en France. Elle dérange certains. Mais elle est indispensable.
 
Un appel à ceux qui nous lisent
Nous ne sommes pas là pour demander, mais parce que la situation l’exige : si vous croyez en la liberté de  
la presse, si vous pensez que la diversité des idées doit être défendue, alors nous vous appelons à l’action. 
Chaque don, chaque partage, chaque mot de soutien peut faire la différence.
À celles et ceux qui nous soutiennent déjà : merci. Votre fidélité et votre générosité sont notre moteur. À 
celles et ceux qui nous lisent sans encore nous rejoindre, nous lançons un appel sincère : il n’est pas trop 
tard, mais il est urgent.
 
Ce n’est pas seulement France-Soir que vous aidez à tenir debout. C’est un certain regard sur le monde, un certain  
rapport à l’information, et un droit fondamental : le droit de s’exprimer librement.
 

Merci. Mille fois merci.

Xavier AZALBERT, directeur de la publication 
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